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DATE 5 qaw bo) 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1% du livre V relatif aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU la nomenclature des Installations classées 

VU l'arrêté du 09 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non 

dangereux; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 mai 1998 autorisant la société SITA SUD OUEST à exploiter un 
centre de stockage de déchets ultimes non dangereux sur la commune de Milhac 
d'Auberoche et ses arrêtés préfectoraux complémentaires du 01 février 2000, du 30 octobre 

2000, du 02 mai 2005 et du 11 décembre 2008 ; 

VU la demande présentée par SITA SUD OUEST le 02 juillet 2008 pour la modification des 
conditions d'exploitation de son établissement exploité sur la commune de Milhac 
d’Auberoche ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande 

VU le guide ADEME traitant des techniques et recommandations relatifs aux installations de 
stockage de déchets ménagers et assimilés, en sa version d'avril 1999 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 082201 du 05 novembre 2008 portant ouverture d'une enquête 
publique du 1° décembre 2008 au 02 janvier 2009 inclus, sur le territoire des communes de 
Milhac d'Auberoche, Saint Geyrac, Fossemagne et Rouffignac Saint Cernin ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Milhac d'Auberoche, Saint 

Geyrac, Fossemagne et Roufignac Saint Cernin ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 10 février 2009 de l'inspection des installations 
classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de f’Environnement, des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa réunion du 26 février 2009 ; 

VU le projet d'arrêté porté le 12 mars 2009 à la connaissance du demandeur ; 

d'exploiter un centre de stockage de déchets non



CONSIDERANT que les dangers et inconvénients présentés par la modification des conditions 
d'exploitation du centre de stockage susvisé vis à vis des intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'Environnement peuvent être prévenus par des prescriptions 
techniques adéquates ; 

CONSIDERANT que les mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes 
constituent les prescriptions techniques susvisées ; 

CONSIDERANT que la condition prévue à l’article 9 de l'arrêté ministériel du 09 septembre 1997 
modifié relative à une distance d'éloignement de la limite de propriété du site de 
200 m des zones destinées à accueillir les casiers de stockage de déchets est 
respectée par la maîtrise foncière de l'exploitant, l'établissement de conventions 
entre les différents propriétaires et l'exploitant, et l'institution de Servitudes 
d'Utilités Publiques prévu à l'article L.512-12 du Code de l'Environnement, 

CONSIDERANT que des servitudes d'utilités publiques prenant en compte cet éloignement ont 
été instituées par arrêté préfectoral n° 090411 du 23 mars 2009 en application 
des articles L 515-8 à 11 du Code de l'Environnement, 

CONSIDERANT le compte rendu de réunion tenue le 09 juin 2008 de le commission consultative 
du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés 
actuellement en vigueur sur le projet, 

CONSIDERANT que la société SITA SUD OUEST peut donc être autorisée à modifier ses 
conditions d'exploitation de ses installations de Mithac d'Auberoche sous réserve 
du respect de celles ci ; 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Dordogne ; 

ARRÊTE 

1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

1.1 OBJET DE L'AUTORISATION 

1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société SITA SUD OUEST, ci-après dénommée l'exploitant, dont le siège social est, 33600 
Pessac, 20 avenue Gustave Eiffel, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Milhac d'Auberoche, au 
lieu dit « Les Foucaudies », les installations détaillées dans les articles suivants, 

Cette autorisation est accordée sans préjudice du droit des tiers. 

Cette autorisation vaut agrément relatif à la valorisation des déchets d'emballage ne provenant 
pas des ménages, conformément aux articles R543-66 à 543-74 du Code de l'Environnement. 

Le présent arrêté vaut également récépissé de déclaration pour les installations classées soumises 
à déclaration figurant dans le tableau visé à l’article 1.1,3. 

1.1,2 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature des installations classées 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.



1.1.3 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

    

  

  

  

  

  

non, situé à plus de 50m d’un bâtiment habité ou 
occupé par des tiers     stockage d'un 

volume 
maximal de 
90M3 de 
plastiques     

Désignation des installations Nomenclature Régime 
taitle en fonction des critères de la 

Volume des ICPE 
nomenclature ICPE activités rubriques (AS, A, 

et autres si nécessaire (puissance thermique concernées , 
par exemple) DC,NC) 

Traitement en décharge de déchets industriels 105 000 t au 
provenant d'installations classées maximum 167 B A 

/an 
dont en 

moyenne 35 
000 tonnes en 
provenance 

Traitement en décharge d'ordures ménagères et d'installations 
autres résidus urbains classées et 70 322 B-2 A 

000 tonnes 
d’'ordures 

ménagères et 
autres résidus 

urbains 

Station de transit de déchets industriels 
provenant d'installations classées 35 000 tonnes 167 À À 

Surface de 
Stockage et activités de récupération de déchets stockage 
de métaux et d'alliages de résidus métalliques, utilisée = 12 286 A 

d'objet en métal 800 m2 {plate 
forme de tri 

des OM} 

Déchetteries aménagées pour la coliecte des supericie de 
encombrants, matériaux ou produits triés et hors espaces 2710-2 D 

apportés par les usagers verts 000 

m2 

Le débit 
maximum de 

chaque 
installation de 
remplissage 

Installation de remplissage ou de distribution de est de 3 m3/h 
liquides inflammables, sur 2 postes 

1. Installations de chargement de véhicules de distribution 
citernes, de remplissage de récipients de gazole et 1434-jb DC 
mobiles où des réservoirs de véhicule à fioul sur le 

moteur. site, soit un 
débit 

maximum 
équivalent de 

1.2m3/h 
(coefficient 

1/5) 

Les zones 
d'entreposage 

Dépôt ou ateliers de triage de matières usagées des DIB et OM 
combustibles à base de caoutchouc, élastomères, valorisables 
polymères, installés sur un terrain isolé bâti ou permettront le 98 bis NC 

   



  

Dépôts de papiers usés et souillés 

Les zones 
d'entreposage 
des DIB et OM 
valorisables 

permettront le 
stockage d'un 

tonnage 
maximal de 15 

tonnes de 
papiers et 

cartons usés 

329 NC 

  

Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux 
combustibles analogues 

Les zones 
d'entreposage 
des DIB et OM 
valorisables 

permettront le 
stockage d'un 

volume 
maximal de 
325 m3 de 

bois et cartons 

1530 NC 

  

Stockage de polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques) 

Les zones 
d'entreposage 
des DIB et OM 
valorisables 

permettront le 
stockage d'un 

volime 
maximal de 

75m3 

2662 NC 

  

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables     

La capacité 
totale de 
stockage 

d'hydrocarbur 
es est 

constituée 
d'une cuve 

fixe de 40m3 
{gazole} et 
d'une cuve 
mobile de 
4rn3 (fioul) 

soit une 
capacité 

équivalente 
totale de 9m3 
(coefficient 

1/5)   1432   NC 

  

Il convient également d'ajouter la rubrique 2910-B pour le moteur de 1.362 MW thermique sous le 

régime NC. 
Les activités suivantes ne sont pas spécifiquement visées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées. Elles sont néanmoins concernées par les prescriptions du présent arrêté. Il 
s'agit : 

-__ de l'unité pilote de tri des ordures ménagères, 
-__ de l'unité fixe et mobile de tri des déchets industriels banals, 
- du procédé de recirculation des fixiviats au sein des casiers de stockage de déchets de 

Mithac 2, appelé également bioréacteur. 

1.1.4 Notion d'établissement 
L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même 
exploitant situées sur un même site au sens de l'article R512-13 du Code de l'Environnement, y 
compris leurs équipements et activités connexes, 

 



1.1.5 Situation de l'établissement 
L'emprise totale de l'établissement situé sur le territoire de commune de Mithac d'Auberoche, 
couvre tout ou partie des parcelles 249, 250, 255, 258, 259, 260, 261, 445, 447, 453, 497, 565, 
566, 586, 588, 589, 590, 592, 593a, 593b, 594, 595, 602, 603, 688, 691, 693, 695, 696, 698, 
700, 701, 702, 704, 705, 707, 709, 711, 713, 714, 716, 718, 719, 721, 723, 724, 725, 726, 727 
de section E du cadastre. 

La superficie de l'établissement est de 35.2 hectares. 

L'emprise de la zone de stockage de déchets de Milhac 2 concernée par le présent arrêté couvre 
tout ou partie des parcelles 250, 255, 258, 259, 260, 261, 565, 566, 688, 693, 700, 701, 702, 
704, 705, 707, 727 de section E du cadastre, auxquelles s'ajoutent tout ou partie des parcelles 
586, 593a, 589, 594, 695, 698, 590, 595, 601, 705 et 725 couvertes par les nouvelles activités de 
tri des ordures ménagères et de déchets industriels banals et de valorisation du biogaz également 
couvertes par le présent arrêté. 

1.1.6 Limites de l’autorisation 
L'origine géographique des déchets est limitée au département de la Dordogne, conformément 
aux dispositions du Plan Départemental d'Elimination des Déchets. 

L'altitude culminante du dôme de stockage des déchets après réaménagement est de 245 

m NGF, 

La capacité totale de stockage sur le site de Milhac 2 est portée à 1 395 000 m* 

La capacité maximum annuelle de stockage de déchets ultimes est portée à 105 000 tonnes 
par an. 

La durée de l'autorisation d'exploitation de l'établissement est limitée au 30 juin 2015. Cette 
durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

Déchets admis 

Les déchets qui peuvent être déposés dans l'établissement sont ceux qui ne sont pas définis 
comme dangereux par l'article R541-8 du code de l’environnement et qui appartiennent aux 
catégories ci-dessous. 

+ les ordures ménagères résiduelles ; 
+ des déchets industriels et commerciaux non dangereux non recyciables ou non valorisables ; 
+ les matériaux de démolition non recyclables ; 
+ les déchets de voiries : 
+ les refus de tri; . 
+ les refus de compostage ; 
+ Les refus de broyage automobile ; 
+ les déchets de pré-traitement des stations d'épuration urbaines ; 
+ les boues provenant de la préparation d'eau potable ou d’eau à usage industriel, lorsqu'elles ne 

présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est supérieure ou égale à 30 % ; 
+ les boues de station d'épuration urbaines dont la siccité est supérieure ou égale à 30 % ; 
+ les boues et matières de curage et de dragage des cours d'eau et des bassins fortement 

évolutives lorsqu'elles ne présentent pas un caractère spécial ; 
+ les boues issues de l'industrie ; 
+ les mâchefers (10 01 15) issus de l'incinération des déchets ne contenant pas de substances 

dangereuses, 

Déchets interdits 

Les déchets suivants sont interdits dans l'établissement : 

Déchets dangereux définis par l'article R541-8 du code de l’environnement. Cela concerne 
notamment : 

- Les déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux, 

- Les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de 
recherche et développement ou d'enseignement et dont les effets sur l'homme et/ou sur 
l'environnement ne sont pas connus (par exemple, déchets de laboratoires, etc..…), 
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- Les déchets radioactifs, c'est à dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides 
dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection, 

- Les déchets contenant plus de 50mg/kg de PCB, 

- Les déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à 
l'exclusion de boues) ou dont la siccité est inférieure à 30%, 

- Les déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont non refroidis, explosibles, 
corrosifs, comburants, inflammables, 

- Les déchets d'emballages visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 

- Les pneumatiques usagés non valorisés. 

1.1.7 Abrogation des prescriptions antérieures 
Les prescriptions du présent arrêté, à leur date d'effet, se substituent aux prescriptions imposées par les 
arrêtés préfectoraux et récépissés de déclaration antérieurs à la date du présent arrêté préfectoral, à 
l'exception : 

- de l'arrêté préfectoral n°92.0119 du 28 janvier 1992 autorisant la société SURCA à exploiter un 
centre d'enfouissement technique sur Îe territoire de la commune de Milhac d’Auberoche : Milhac1 

- de l'arrêté préfectoral n°02.1508 du 27 août 2002 prescrivant le réaménagement du site de Milhac 1 

1.2 CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

1.2.1 Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 
et des autres réglementations en vigueur. 

1.2.2 Rythme de fonctionnement (heures et jours d'ouverture) 
Les horaires de fonctionnement du site sont : de 7h00 à 18h00 du lundi au vendredi. En été le 
site pourra être amené à fonctionner le samedi. Dans ce dernier cas l'autorisation en sera 
demandée auprès des services de la préfecture. 

Les horaires d'ouverture (acceptation et évacuation des déchets) sont calées sur les horaires de 
fonctionnement, 

1.2.3 Surveillance et clôture 
L'accès au site est limité et contrôlé. A cette fin, il est clôturé sur la totalité de son périmètre par 
un grillage en matériaux résistants d’une hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles qui 
doivent être fermées à clef en dehors des heures d'ouverture. 

1.2.4 Information du public 
A l'entrée principale de l'établissement, un panneau d'information, aisément lisible de l'extérieur, 
indique au moins : 

- Les activités de l'établissement et ses heures d'ouvertures, 

- La date de l'arrêté préfectoral d'autorisation, 

- La raison sociale et l'adresse de l'exploitant. 

1.2.5 Hygiène et sécurité 
Le présent arrêté ne dispense pas l’exploitant du respect des dispositions d'hygiène et sécurité 
pour les personnels travaillant dans l'établissement, fixées notamment par le Code du Travail. 

1.2.6 Trafic 

L'itinéraire emprunté par les véhicules destinés au transport des déchets devra être conforme au 
dossier de demande d'autorisation. 
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1.2.7 Contrôles, analyses et contrôles inopinés 
L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation par 
un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations, le contrôle 
de l’impact de l'activité de l'établissement sur le milieu récepteur. Les frais de prélèvement et 
d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

1.3 PERIMETRE D'ISOLEMENT 

Pour la zone à exploiter faisant l'objet de la modification des conditions d'exploitation par 
approfondissement des casiers, c'est à dire les casiers 7 à 9, celle ci doit être implantée à plus de 
200 mètres de la limite de propriété du site, sauf si l'exploitant apporte des garanties équivalentes 
en termes d'isolement par rapport aux tiers sous forme de contrats, de conventions ou de 
servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site. 

1.4 GARANTIES FINANCIERES 

1.4.1 Objet 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent de manière à permettre, en 
cas de défaillance de l'exploitant : 

- la surveillance et le maintien en sécurité de l'installation en cas d'événement exceptionnel 
susceptible d'affecter l'environnement ; 

-__ l'intervention en cas d'accident ou de pollution ; 

- le réaménagement et la surveillance de l'établissement 

1.4.2 Montant des garanties financières 

  

Garanties financières, par période de 3 ans 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Période Réaménagement Suivi Post Accident en € Total en € TTC 
en € Exploitation en € 

2009-2011 974 242 730 815 91 469 2 148 863 

2012-2014 4 332 709 707 693 9i 469 2 549 719 

2015-2017 595 214 682 677 91 469 1 637 756 

2018-2020 0 612 864 91 469 842 383 

2021-2023 © 505 948 91 469 7i4 512 

2024-2026 0 414 891 91 469 605 607 

2027-2029 0 325 568 73 176 476 897 

2030-2032 0 236 475 73 176 370 897 

2033-2035 0 161 630 73 176 280 828 
2036-2038 0 129 497 54 882 220 5i7 

2039-2041 0 94 215 54 882 178 320 

2042-2044 0 63811 54 882 141 957 

2045-2046 0 33 996 36 588 84 418         
  

Montant établis sur la base de la TVA en vigueur en janvier 2008, soit 19.6% 

1.4.3 Etablissement des garanties financières 

  
Avant le premier apport de déchets sur les casiers 7, 8 et 9, dans les conditions prévues au 
présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet le document attestant la constitution des garanties 
financières établi dans les formes prévues par l'Arrêté Ministériel du ier février 1996, 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d’un établissement de crédit ou 
d'assurance. Il incombe à l'exploitant de transmettre copie du présent arrêté à l'organisme chargé 
d'assurer la caution.



1.4.4 Renouvellement des garanties financières 
L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières 
au moins 3 mois avant la date d'échéance du document prévu à l’article 1.4.3. 

1.4.5 Actualisation des garanties financières 
Le montant des garanties financières fixé à l’article 1.4.2 ci-dessus est indexé sur l'indice TP 01 
publié par l'INSEE. L'indice TP 01 de référence est l'indice correspondant à la date de novembre 
2004, 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 
Préfet dans les cas suivants : 

- à chaque période visée à l’article 1.4.2 et compte tenu de l'évolution de l'indice TPO1; 

-__ lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice TPO1, et ce dans les 
six mois qui suivent ces variations, 

1.4.6 Révision du montant des garanties financières 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions 
d'exploitation telles que définies au chapitre 1.6 du présent arrêté, 

1.4.7 Absence de garanties financières 
L'absence de garanties financières entraîne la suspension du fonctionnement des installations 
classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L 514-1 
du Code de l'Environnement. 

Conformément à l'article L514-1 dudit Code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est 
tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute 
nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

1.4.8 Appel des garanties financières 
Le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

- soit quand la remise en état ou la surveillance, ne serait-ce que d'une partie du site, n'est pas 
réalisée selon les prescriptions prévues par l'arrêté d'autorisation, par les arrêtés 
complémentaires, où le plan prévisionnel d'exploitation auquel il se réfère ; 

- soit en cas d'accident ou de pollution et de non-respect des dispositions en la matière 
éventuellement fixées par l'arrêté d'autorisation ou édictées par arrêté complémentaire ; 

-__ soit en cas de disparition juridique de l'exploitant, 

1.4.9 Levée des garanties financières 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation ou de suivi des 
installations nécessitant la mise en place de ces garanties, et après que les travaux couverts par 
celles ci aient été normalement réalisés. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

1.5 BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT 
  

L'exploitant présente un bilan décennal de son activité, portant sur les conditions d'exploitation de 

ses installations au plus tard le 31 décembre 2019. 

1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
  

1.6.1 Portée à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d'appréciation. 
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1.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers 
L'étude de dangers est actualisée à l’occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

1.6.3 Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réalisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

1.6.4 Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article 1.1.3. du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

1.6.5 Changement d'expioitant 
Le changement d'exploitant de l'établissement est soumis à autorisation préfectorale. 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents 
établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant, les documents attestant 
du fait que le nouvel exploitant est propriétaire des terrains sur lequel se situe l'instaliation ou qu'il 
a obtenu l'accord du où des propriétaires de ceux-ci et la constitution des garanties financières 
comme s'il s'agissait d’une installation nouvelle, est adressée au Préfet, Cette demande est 
instruite dans les formes prévues à l’article R, 512-31 du Code de l'Environnement. La décision du 
Préfet interviendra dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. Les 
garanties financières du nouvel exploitant devront alors être effectives à la date de l'autorisation 
de changement d'exploitant. 

1.6.6 Cessation d'activités 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code 
de l'Environnement, 

Au moins 6 mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. 
La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise 
en état du site et comportant notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes 
susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- le cas échéant les mesures de dépollution des sols et des eaux souterraines 
éventuellement pollués 

- l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

-__ la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

- Le démantèlement des installations qui ne sont plus nécessaires à la surveillance de 
l'impact de l'établissement sur son environnement. 

1.7 INFORMATION SUR L'EXPLOITATION 

Indépendamment des bilans spécifiques prévus dans les prescriptions techniques annexées au 
présent arrêté, l'exploitant adresse annuellement à l'inspection des installations classées un 
rapport d'activité comportant une synthèse des informations et contrôles prévus dans le présent 
arrêté, ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation de 
l'installation de stockage dans l'année écoulée, 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de 
surveillance, 
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1.8 DELAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si 
l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée 
durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

1.10 DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

19 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

1.11 AMPLIATION ET EXECUTION 

Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Dordogne, 

M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l’environnement, 

Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

M. le Maire de la commune de Milhac d'Auberoche, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée ainsi qu'à la société SITA Sud Ouest. 

    

  

SophielBROGAS 
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2 GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1 Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2 Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

2.1.3 Recherches et découvertes archéologiques 
En cas de mise à iour de vestiges archéologiques, l'exploitant suspendra immédiatement les 
travaux et informera sans délai le Service Régional de t'Archéologie et l'inspection des installations 
classées 

2.1.4 Réserves de produits ou matières consommables 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.2.1 Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage et notamment un accompagnement paysager et architectural afin de limiter au maximum 
l'impact visuel de l'établissement. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Il procède régulièrement au 
nettoyage des abords de l'installation. 

2.2.2 Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôte de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 

particulier (plantations, engazonnement,.…). 

Un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le rapport 
annuel d'activité. 
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Les dispositions prévues dans le dossier de demande d'autorisation et notamment dans l'étude 
paysagère annexée sont mises en œuvre en matière d'insertion paysagère et de réaménagement. 

2.3 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

2.4 INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. PP 

2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 
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3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 
quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibitité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la poilution émise en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2 Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.1.3 Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de 
dégagement de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publique. 

A ce titre l'exploitant veillera notamment à la mise en place des dispositions suivantes : 

- le captage du biogaz au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation, et sa combustion 
dans l’une des installations présentes sur le site (torchère, moteur, ..) 

- la limitation de la surface « découverte » de déchets en exploitation à 5000m2, 

- la couverture quotidienne du massif de déchets frais par une couche de matériaux inertes et le 
renforcement de cette couverture les week-end, 

- la mise en place sur les casiers d'une couverture étanche dans le cadre du procédé de 
bioréacteur permettant Un meilleur captage du biogaz, 

- le contrôle et le renforcement si nécessaire du réseau de captage du biogaz en détectant et 
colmatant les fuites éventuelles, 

- la couverture de la zone de tri des ordures ménagères de l'unité pilote, l'enlèvement quotidien 
des ordures ménagères non valorisables et le nettoyage quotidien de cette zone, 

-__l'aération du bassin de stockage des lixiviats. 

L'exploitant mettra également en place un projet de recherche de neutralisation des odeurs, Les 
conclusions de ce projet, assorti d'un programme de mise en place des mesures techniques et 
organisationnelles qui seront prises, seront transmis, dans un délai maximal de 12 mois après la 
notification du présent arrêté, à l'inspection des installations classées. 
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Afin de valider l'efficacité des mesures mises en œuvre, SITA Sud Ouest organisera un « réseau de 
nez » constitué de riverains volontaires chargés de donner l'alerte en cas de présence d'odeurs et 
de faire part de leur retour sur l'impact du système de neutralisation des odeurs qui sera mis en 
place. 

L'inspection des installations classées peut demander, à la charge de l'exploitant, la réalisation 
d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'établissement afin de permettre une 
meilleure prévention des nuisances. 

3.1.4 Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivatentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5 Emissions diffuses et envols de poussières 
Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (big-bag, récipients, silos, bâtiments fermés) 
et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvéruients sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

En particulier, s'agissant du stockage de déchets non dangereux, toutes précautions sont prises 
afin de limiter les émissions de poussières diffuses dans l'environnement lors des opérations : 

- De chargement, de transport et de déchargement des déchets, 

-  D'aménagement des casiers du centre de stockage, 

- De la mise en place de couche de recouvrement. 

3.2 CONDITIONS DE REJET 

3.2.1 Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 
rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en 
vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 
des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art 
lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En 
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 

registre. 

3.2.2 Collecte et traitement du biogaz 
Durant la phase d'exploitation, un dispositif de dégazage est mis en place à l'avancement de 
l'exploitation. Des forages complémentaires sont créés en fin d'exploitation de chaque alvéole. 

Les casiers sont équipés au plus tard 12 mois après leur comblement d’un réseau de drainage des 
émanations gazeuses, conçu et dimensionné pour capter de façon optimale le biogaz pour le 
transporter vers les installations de destruction ou de valorisation. 

Les installations de destruction (torchères) ou de valorisation (moteur et unité de traitement des 
lixiviats) sont conçues et exploitées afin de limiter les risques, nuisances et émissions dues à leur 

fonctionnement. 

L'exploitant procède mensuellement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son 
établissement, en particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO2, 02, H2S, H2, H20. 

Ces résultats sont transmis à l'inspecteur des installations classées. L'exploitant tient à jour un 
registre, sur lequel il reportera chaque jour ouvrable, la quantité de biogaz valorisé ou détruit. 

3.2.3 Installations de destruction du biogaz par torchères 
Lors de la destruction par combustion en torchère, la température sera au moins de 900°C 
pendant une durée supérieure à 0,3 seconde. La température sera mesurée en continu et faire 
l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de suivi. 

Pour les rejets atmosphériques issus de chaque torchère, les paramètres à mesurer, la fréquence 
de surveillance et la cas échéant, les vateurs limites à ne pas dépasser sont précisés dans le 
tableau ci dessous. 
  

  

  

  

  

            

Paramètre Valeur limite (ài11% de O2 sur} Fréquence de surveillance 
gaz sec) 

SO2 300 mg/Nm3 semestriel 

Co 150 mg/Nm3 semestriel 

HCI NC semestriel 
HE NC semestriel 

Poussières 10 mg/Nm3 semestriel 

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 
- gaz sec 
- température 273 K 
- pression 103,3 kPa 

Les mesures sont effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode 
normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulière ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation (régime stabilisé à pleine charge). 

De plus une campagne annuelle de surveillance des paramètres précités sera réalisée par un 
organisme extérieur compétent, choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 
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3.2.4 Installation de tra 
Les rejets atmosphériques issus de la cheminée de l'installation de traitement des lixiviats feront 

itement des lixiviats 

l'objet du programme de surveillance ci après : 
  

  

  

  

  

          
  

paramètre Valeur limite d'émission Fréquence de surveillance 
(à11% de O2 sur gaz sec) 

SO2 300 mg/Nm3 semestriel 

co 150 mg/Nm3 semestriel 
HCI NC semestriel 
HF NC semestriel 

poussières 10 mg/Nm3 semestriel 
Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 

- gaz sec 
- température 273 K 
-_ pression 103,3 kPa 

Les mesures sont effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode 
normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulière ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation (régime stabilisé à pleine charge). 

De plus une campagne annuelle de surveillance des paramètres précités sera réalisée par un 
organisme extérieur compétent, choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

3.2.5 Installation de valorisation énergétique (moteur) 
Les rejets atmosphériques issus de la cheminée de l'installation de valorisation énergétique feront 
l’objet du programme de surveillance de fréquence semestrielle ci après : 
  

  

  

  

        
  

Valeurs limites d'émission en mg/Nm° 

Poussières 150 
NOx 525 

COV non méthanique 50 
CO 1200 

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 
- gaz sec 
- température 273 K 
- pression 103,3 kPa 
- 5% deO; 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins 
égale à 25m/s. 

Les mesures sont effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur. A défaut de méthode 
normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulière ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'instaliation (régime stabilisé à pleine charge). 

De plus une campagne annuelle de surveillance des paramètres précités sera réalisée par un 
organisme extérieur compétent, choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Cette 
campagne annuelle sera complétée par une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène. 

3.2.6 Transmission des résultats 
Les résultats de mesures imposées aux articles 3.2.3 à 3.2.5 sont transmis à l'inspection des 
installations classées, accompagnés des informations sur les causes des dépassements constatés 
ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, dans le mois qui suit leur 

réalisation. 
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3.2.7 Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 
La cheminée du moteur est munie des dispositifs permettant de collecter et canaliser les 
émissions. Ces dispositifs après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis 
d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Les débouchés des cheminées doivent avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles 
à la diffusion des gaz. 

En ce qui concerne la cheminée du moteur de valorisation thermique, elle répondra aux 
caractéristiques ci dessous : 
  

  

Hauteur en m Diamètre Vitesse minimale d'éjection en 
(par rapport au toit du en m m/s 

container moteur) 
Conduit 3 6,25 25 
cheminée 
moteur         
  

Le réglage et l'entretien des installations de combustion et de valorisation du biogaz se fera 
soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne 
présentant pas d'inconvénient pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 
conduits d'évacuation des gaz de combustion.et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et 
d'épuration. 

3.2,8 Disposition particulière 
Au plus tard un an après la notification du présent arrêté, l'exploitant fera réaliser une campagne 
de mesures sur les polluants retenus dans l'étude des risques sanitaires présente dans le dossier 
de demande de modification des conditions d'exploitation afin de confirmer les hypothèses qui ont 
été avancées. 
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4 PREVENTION DE LA RESSOURCE EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

4.1 PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU 

4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 
L'eau utilisée sur site, pour tout usage non lié à la lutte contre un incendie où aux exercices de 
secours, est fournie par le réseau communai d'adduction d’eau potable. 

La consommation d'eau annuelle ne dépassera pas 1000 m°. 

Les eaux à usage : 

- d'entretien des espaces verts 

- de nettoyage des aires de circulation, de l'unité pilote de tri des ordures ménagères et 
d'entreposage des déchets industriels banals valorisables 

-__ d'alimentation des réserves incendie 

proviendront des eaux pluviales non polluées collectées au sein du site, 

4.1.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux internes d'eaux 
pluviales et le réseau d’adduction d'eau publique. 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont interdits. 

4.2 COLLECTE ET TRAITEMENT DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1 Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux articles 4.2 et 
4,3 où non conforme à leurs dispositions est interdit. 

4.2.2 Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour et daté, 
notamment après chaque modification notable. Il est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des dis 
connecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature, 

4.2.3 Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
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4.2.4 Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport 
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

En particulier tous les bassins de collecte des eaux pluviales n'entrant pas en contact avec le 
massif de déchets, présents dans l'établissement, sont équipés de tels dispositifs d'isolement. 

4.2.5 Eaux de ruissellement 
La situation topographique du site qui empêche toute introduction d'eaux de ruissellement 
extérieure au site ne nécessite pas leur captation par des fossés périphériques. 

Les eaux qui ruissellent à l'intérieur du site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des 
déchets, sont drainées par les fossés internes et dirigées avant rejet au milieu naturel vers les 
différents bassins de stockage étanches permettant une décantation et un contrôle des rejets. Ces 
bassins sont dimensionnés pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement 
pluvieux décennal. 

Les différents bassins sur le site sont listés dans le tableau ci après. 

  

Milieu naturel : Talweg Casiers de stockage de la 

  

  

zone Milhac 2 Bassin Sud +600 Sud 
Casiers de stockage de la ; Milieu naturel : Talweg 
zone Milhac 2 Bassin Ouest 6500 Quest 

Pour information : Zone Milieu naturel : Fossé 
réaménagée de Milhac 1 |Bassin Est 2500 longeant la voie 

communale n°204 
  

Zone d'entrée du site Bassin spécifique (après 335 
débourbeur - déshuileur) 

Plate-forme de stockage | Bassin spécifique 
des déchets industriels 100 Bassin Sud 

banals valorisables 
Plate-forme de l'unité | Bassin spécifique 
pilote de tri des ordures 700 Bassin Est 

ménagères 

Bassin Est 
  

              
Avant rejet au milieu naturel, les bassins étanches, sont munis d'un système de régulation du 

débit de rejet. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,.…..). Ces 
points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également êtres prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
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Ces eaux pourront être rejetées au milieu naturel à condition de respecter les valeurs limites 
suivantes : 
  

Paramètre Valeur limite d'émission Fréquence de surveillance 
  

Débit Pas de valeur limite Mensuelle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

pH 5.5 < pH <8.5 Mensuelle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

Température < 30°C Mensuelle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

Conductivité Pas de valeur limite Mensuelle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

DBO5 <30 mg/l au delà Trimestrielle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

DCO <125 mg/l Trimestrielle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
  

MES 35 mg/i Trimestrielle en période 
exploitation et semestrielle en 

période post-exploitation 
    Hydrocarbures totaux 10 mg/l Trimestrielle en période 

exploitation et semestrielle en 
période post-exploitation       

  

Cette surveillance sera réalisée pour chacun des trois points de rejets au milieu naturel du site. 

Par ailleurs, au moins une fois par an, les mesures précisées par le programme de surveillance 
devront être effectuées par un organisme agréé par la ministère chargé de l’environnement ou 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

4.2.6 Lixiviats 
4.2.6.1 Collecte des lixiviats 

Des équipements de coliecte des lixiviats sont réalisés pour chaque casier. Les lixiviats, issus de ta 
zone de stockage de Milhac 2, sont acheminés avant traitement vers un bassin spécifique étanche 

au Sud d'un volume de 2500m3. 

La capacité de stockage de ce bassin correspond à un volume de près de deux mois de production 
maximale de lixiviats de la zone de stockage Milhac 2, auquel s'ajoute une réserve tampon évitant 
les risques de débordement en cas d'épisode pluvieux de fréquence décennale. 

Le bassin est équipé de 2 turbines d'aération permettant d'oxygéner les lixiviats stockés avant 
traitement, 

Chaque casier est composé de plusieurs alvéoles séparées entre elles par une diguette afin de les 
rendre hydrauliquement indépendante, Au fond de chaque alvéole, l'ensemble de l'installation de 
drainage et de coliecte des lixiviats est conçu pour limiter la charge hydraulique à 30 cm par 
rapport à la base du fond du casier et de façon à permettre l'entretien et l'inspection des drains. 

L'installation de pompage des lixiviats doit faire l'objet d'un nettoyage et d'un contrôle régulier. La 
résistance mécanique et le diamètre des drains sont calculés en fonction de la charge qu'ils 
devront supporter. Leur diamètre doit être suffisant pour éviter le colmatage et faciliter 
l'écoulement des lixiviats. Les drains sont conçus pour résister aux contraintes mécaniques et 
chimiques auxquels ils sont soumis, 

4,2.6.2 Auto surveillance des lixiviats 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des lixiviats avant traitement dans les 

conditions suivantes. 
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Phase d'exploitation Période de suivi 
  

Volume de lixiviat mensuellement Tous les 6 mois 
  

      Composition des lixiviats trimestriellement Tous les 6 mois 
  

Paramètres à mesurer pour la composition des lixiviats : 

pH, MES, COT, DCO, DBOS5, Azote global, Phosphore total, Phénols, Métaux totaux, Fe, Mn, Ni, Cu, 
Zn, Al, Sn, Cr6+, Cd, Pb, Hg, As, Fluor et ses composés, CN libres, Hydrocarbures totaux, 
Composés organiques halogénés, résistivité, ammoniaque, azote ammoniacal, chlorures, PCB, 

Dans le cadre de la mise en place de la recirculation des lixiviats (bioréacteur) au sein des casiers, 
{a fréquence de surveillance de la composition des lixiviats sera renforcée afin d'évaluer l’évolution 

de leur composition. 

Les résultats de ces analyses seront transmis à l'inspection des installations classées. 

En cas d'évolution de la composition des lixiviats, l'exploitant proposera à l'inspection des 
installations classées un pré-traitement adéquat et justifiera son adéquation avec le système de 

traitement évoqué au point 4,2,6,3 du présent arrêté, 

4,2.6.3 Traitement des lixiviats 

Les lixiviats sont traités par évaporation-séchage dans une unité dédiée qui ne génère aucun 

effiuent liquide. 

Tout rejet de lixiviat au milieu naturel est interdit, 

Les résidus de l'unité de traitement sont des poussières conditionnées automatiquement après 
traitement, et sans contact avec le mitieu extérieur, dans des big bag étanches et résistants aux 

manipulations dont ils font l'objet, 

4.2.7 Eaux sanitaires 
Les eaux sanitaires font l’objet d'un assainissement autonome selon les normes et règlements 

sanitaires en vigueur. 

4.3 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
  

Conformément aux données disponibles dans le dossier de demande de modification des conditions 

d'exploitation, le site est muni, d'un réseau de contrôle de la qualité de l’aquifère susceptible d'être 

pollué par l'installation de stockage des déchets. Ce réseau est constitué de 3 piézomètres 

permettant d'effectuer des prélèvements et de mesurer la hauteur de l'aquifère. 

Les accès à ces piézomètres sont aménagés pour permettre l'amenée du matériel de mesure. Ils 
sont capotés et cadenassés pour éviter tout acte de malveillance. 

L'un de ces puits de contrôle est situé en amont hydraulique de l'établissement pour servir de 
point de référence de la qualité des eaux souterraines. Les deux autres piézomètres sont situés à 

l'aval hydraulique de l'établissement. 

L'exploitant met en place un programme de surveillance pour les paramètres et selon les 

fréquences ci dessous. 

-__ Avant la mise en service des modifications des conditions d'exploitation (notamment 
approfondissement des casiers 7 à 9, recirculation des lixiviats), puis tous les 4 ans, il est 
procédé à une analyse de référence des eaux souterraines au droit de chaque piézomètre sur 
les paramètres suivants : 

- Analyses physico-chimiques : pH, conductivité, COT, potentiel redox, MES, NO2, NO3, 
NH4, CL, S04, PO4, K, Na, Ca, Mg, Mn, Al, As, Pb, Cu, Cr, Cd, Ni, Zn, Mn, Sn, Hg, DCO, 

AOX, PCB, Hydrocarbures totaux, 

-__ Analyses biologiques : DBOS, 

- Analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, 

salmonelles, 
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- Relevé du niveau de la nappe 

Si une telle analyse quadriennale a été réalisée en 2008, elle pourra être prise comme 
analyse de référence. 

- Chaque année, les eaux souterraines de chaque piézomètre font l'objet de contrêle sur : NH4, 
CI, SO4, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, MES, DB05 et niveau piezomèêtrique sont 
suivis chaque année. 

- Chaque trimestre, les eaux souterraines de chaque piézomètre font l'objet de contrôle sur : 
pH, conductivité, COT, potentiel redox et hauteur de la nappe 

Toutes les analyses sont réalisées par un organisme agréé par le ministère chargé de 
l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Pour chaque puit 
situé en aval hydraulique, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de 
contrôle comportant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, 
analyses de référence....). 

En cas d'évolution favorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant, les 
analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont 
renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par 
d'autres, 

Si l'évolution défavorable est confirmée, l'exploitant en accord avec l'inspection des installations 
classées, met en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspection des installations classées, un 
rapport circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

4.4 TRANSMISSION DES RESULTATS 

Les résultats de mesures imposées aux articles 4,3, 4,2,5 et 4.2.6 sont transmis à l'inspection des 
installations classées, accompagnés des informations sur les causes des dépassements constatés 
ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, dans le mois qui suit leur 
réalisation. 

4.5 BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan 
hydrique de la zone de stockage de Milhac 2 (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité 
relative de l'air, direction et force des vents, relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités 
d'effluents rejetés), 

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être 
recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre. 

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux 
polluants potentiellement issus de la zone de Milhac 2 et à réviser, si nécessairè, les 
aménagements du site. 
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5 PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

5.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d ‘exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la 
construction jusqu'à la remise en état du site après exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les éventuels écarts. 

5.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

5.2.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

5.2.2 Zonages internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente, 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 

systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiqués à l'entrée de ces zones et en 
tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans 

de secours s'ils existent. 

5.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

5.3.1 Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation appticables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

  

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement, 

5.3.2 Bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 
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5.3.3 Installations électriques - mise à la terre 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées les rapports 
de vérification de l'état des installations électriques. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

5.3.4 Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'expiosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

; 

5.3.5 Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par là foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993., 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-200 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'UE ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les 5 ans. Une vérification est 
réalisée après travaux où après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de 
l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des 
installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi 
que l'indication des dommages éventuels subis. 

5.3.6 Gestion des espaces verts 
Les espaces verts à l'intérieur du site sont entretenus régulièrement afin de limiter le risque 
d'agression par un feu de forêt. 

Les abords du site doivent être débroussaillés, aussi souvent que nécessaire et sur une largeur de 
50 mètres autour des bâtiments. 

5.4 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS DE VALORISATION 
ELECTRIQUE DU BIOGAZ 

5.4.1 Préliminaire 
La plateforme de valorisation électrique du biogaz est composée des installations suivantes : 

- un dispositif de refroidissement et de filtration du biogaz, 

- un surpresseur, 

- un moteur à explosion d'une puissance de 1362 KW thermique, 

- un transformateur. 
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Le surpresseur et le moteur sont intégrés dans un container 

Le transformateur est installé dans un container béton 

5.4,2 Règles d'implantation 
Les installations sont implantées de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à 
ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur aux installations. 

L'implantation des installations doit satisfaire aux distances minimales d'éloignement suivantes 
(les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux appareils eux-mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de qère, 2ème, 
3ème et 4È"€ catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des voies à grande circulation ; 

b) 10 mètres des installations de stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux 

destinés à l'alimentation du moteur à explosion. 

Des capotages ou tout autre moyen équivalent seront prévus pour résister aux intempéries. 

5.4.3 Interdiction d'activités au-dessus des instaliations 
Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 
usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en 

sous-sol de ces bâtiments. 

  

5.4.4 Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 
Les 2 containers abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) 

-__ couverture, parois et plancher haut incombustibles et coupe feu de degré deux heures 

Les containers doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers des installations. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 
provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du 

local (évents, parois de faible résistance...). 

5.4.5 Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt des installations, notamment 
en cas de mise en sécurité de celles ci, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 
bon fonctionnement du moteur à explosion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent, 

5.4.6 Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que 
de besoin protégées contre les agressions extérieurs (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des containers pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
installations. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 

placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 
sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermé. 
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La coupure de l'alimentation de biogaz sera assurée par des vannes automatiques asservies par 
différents détecteurs : 

-__ détecteur de pression placé sur la conduite d'alimentation en biogaz 

-_ détecteur de pression placé à l’intérieur du container moteur / surpresseur 

-__ détecteur de température placé à l'intérieur du container moteur / supresseur 

-__ détecteur de méthane placé à l'intérieur du container moteur / supresseur 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'atimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de ces organes est 
clairement identifiable par le personnel d'exploitation, 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper le moteur à explosion au plus près de celui- 
ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule montés à demeure, 
non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Un dispositif de traitement de secours (combustion par torchères) devra permettre de pallier une 
avarie des installations. 

5.5 DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce 
dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l’alimentation électrique, à l'exception 
de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 
manœuvre puisse provoquer d’arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan, Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats 
de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 40 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d’être en contact avec l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation, 

5.6 CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part de contrôler leur 
bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et 
au besoin l'installation. 

5.7 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

5.7.1 Surveillance des installations 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les installations. 
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5.7.2 Entretien et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 
de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l’objet d’une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée, 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 
dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 

classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 
l’entreprise et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

5.7.3 Conduite des installations 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 
vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 
alimentation en combustible des installations. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise pour le moteur à explosion, l'unité de traitement des lixiviats et les torchères de 
combustion du biogaz, si le mode d'exploitation assure Une surveillance permanente de 
l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement 
des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de 
ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 
dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt des installations, celles-ci doivent être protégées contre tout 

déverrouillage intempestif. 

Une alarme est alors rapportée à une personne d'astreinte et toute remise en route automatique 
est interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel 
d'exploitation au besoin après intervention sur le site, 

5.7.4 Registres et connaissance des produits 
L'exploitant tiendra à jour un état indiquant la quantité de biogaz brülé. 

L'exploitant devra avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 

les risques du biogaz. 

5.7.5 Emplacements présentant des risques d’explosion 
Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à 
l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les 
emplacements présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 
des produits présents dans la partie de l'installation en cause, 
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5.7.6 Interdiction des feux 
Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux 
ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

5.7.7 _« Permis de travail » et/ou « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme où d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant les règles d'une consigne particulière, 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque 
les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement 
le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité des installations, doivent être 
consignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

5.7.8 Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 6.3 ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues : 

- les conditions de délivrance des « permis de travail » et des « permis de feu » visés à 
l'article 6.4 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de 
l'installation ; 

-_ le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

5.7.9 Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations . 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des poilutions et 
nuisances générées par les installations ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité. 

5.7.101nformation du personnel 
Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 
d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 
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5.8 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

5.8.1 Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite précise les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquernent de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 

service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 

conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions sont notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

5,8.2 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 

5,8.3 Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux de ruissellement ou de 

stockage des lixiviats. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 

son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution {prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des 

eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

5.8.4 Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 
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Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

5.8.5 Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

5.8.6 Stockage sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

L'exploitant s'attache à assurer une fréquence livraisons / expéditions aussi élevée que possible 
afin de limiter au maximum les quantités de bois stockées sur site, 

5.8.7 Transports - chargements + déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Les cuves aériennes de fuel domestique sont placées sur rétention d'un volume minimum de 2 m? 
et l'aire de dépotage est étanche, incombustible et équipée de façon à pouvoir recueillir les 
éventuelles fuites et égouttures. Un séparateur d'hydrocarbures correctement dimensionné est 
installé au niveau de cette aire de distribution permettant de limiter la quantité d'hydrocarbures 
susceptibles d'être présentes dans les eaux de ruissellement du site. 

5.8.8 Elimination des substances ou préparations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

5.9 LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Des moyens efficaces sont prévus pour lutter contre l'incendie en accord avec les services 
départementaux compétents. 

En particulier: 

- Un stockage permanent de 300 m3 de matériaux incombustibles de couverture est disposé à 
proximité de l'alvéole en exploitation, 

- 1 poteau incendie de diamètre 100 mm est situé à l'entrée du site, 

- Les bassins Ouest et Est de collecte des eaux de ruissellements sont dotés chacun d'une 
réserve incendie d'un volume respectif de 300 m3 et 750 m3, 

- L'unité de tri des ordures ménagère dispose d'un réseau de sprinklage alimenté par pompage 
dans le bassin Est disposant à cet effet d'une réserve spécifique d’eau de 300 m3. À noter que 
cette réserve d'eau complète la réserve incendie du bassin Est, 
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- Chacun des bassins disposant d'une réserve incendie sont dotés d'une aire manœuvre de 8m 

par 4m pour les véhicules de secours, et sont aménagés de telle sorte que la hauteur 

d'aspiration n'excède pas 6m et la profondeur minimale soit de 1m, 

- Des extincteurs appropriés aux risques, en nombre suffisant et judicieusement répartis seront 

placés en accord avec le service de secours et d'incendie, 

- Un affichage à l'entrée de chaque zone présentant un risque présentera un plan schématique 
d'évacuation conformément à la norme NFS 60.302 et les consignes de sécurité en cas 

d'incendie conformes à la norme NFS 60.303, 

- Des pistes maintenues libres en permanence devront être créées en collaboration avec les 

services d'incendie et de secours. 

Il est interdit d'utiliser les lixiviats pour éteindre un éventuel incendie. 

Une réunion annuelle sera organisée avec les pompiers intervenant sur le site en cas de sinistre. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution 
de ces dispositions. Ii doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 

périodiques de ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 

un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et 
l'inspection des installations classées. 
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6 DECHETS DE L'ETABLISSEMENT 

6.1 PRINCIPES DE GESTION 

6.1.1 Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
en limiter la production. 

6.1.2 Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R543-66 à R543-74 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou 
de l'énergie. 

L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à 
en favoriser la valorisation. 

Les huiles usagées sont éliminées conformément à la réglementation de la récupération des huiles 
usagées. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées sont remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés sont éliminés conformément à la réglementation relative à la 
mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R543-137 à 
R543-15i du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l‘ensilage. 

6.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement, 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants et 
notamment les stockages de déchets dangereux sont réalisées sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Les stockages temporaires de déchets liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou des 
sols sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le 
conditionnement, le transport, et le mode d'élimination des déchets. 

6.1.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. I s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

6.1.4,1 Déchets dangereux 

Un bordereau de suivi de déchets doit être émis à chaque enlèvement d’un lot de déchets 
dangereux, Le bordereau accompagne le déchet et est complété par le transporteur et la personne 
qui reçoit le déchet. 
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L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées les bordereaux dûment 

complétés par toutes les parties concernées, pendant une durée d'au moins 5 ans. 

L'exploitant tient à jour un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 

comportant les informations suivantes : 

- la désignation des déchets et leur code selon la nomenclature officielle 

- la date de l'enlèvement ; 

- le tonnage des déchets enlevés ; 

- le numéro du bordereau de suivi de déchets émis ; 

- la désignation du mode de traitement ; 

- le nom et l'adresse de l'installation destinataire finale ; 

- le nom et l'adresse du transporteur ; 

- la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale 

6.1.4.2 Déchets d'emballage 

L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. 

Ces informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, 

les modalités de cette élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates 

correspondantes, l'identité et la référence de l'agrément de ces derniers. 

6.1.5 Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite. 

En particulier, tout stockage de déchets de plus d'un an (ou 3 ans s'il y a perspective de 

valorisation) est considéré comme stockage définitif et doit obligatoirement être autorisé en tant 

que tel. 

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative 

aux installations classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite. 

6.1.6 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l’article R541-45du code de l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets respectent les dispositions relatives au transport par route 

au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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6.1.7 Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 
  

  

Entretien des 

Aei : Quantité annuelle | Provenance : Elimination / 
Désignation produite interne Stockage interne valorisation 

Evacuation et 
élimination dans les 
filières agréées à la 

  

Huiles usagées 6000 litres engins Sur rétention charge du 

prestataire de 
maintenance 
Evacuation et 
élimination dans Îes 

  

de géomembranes 
casiers 

Cartouches de ; : A : filières agréées à la 
graisse 300 cartouches Entretien des engins | Sur rétention charge du 

prestataire de 
maintenance 

Emballages 4 
cartonnés, chutes | 200 m3 Aménagement des NC Recyclage dans des 

installations agréés 
  

Bassins décantation Dans les bassins en 
Stockage dans 
casier où évacuation 

  

    des locaux sociaux     {5kg/semaine) 
Locaux sociaux     Boues de curages | 2000 m3 des eaux pluviales l'attente pompage par une installation 

autorisée 
Résidus de . . . 
traitement des | Maxi 100m3 Unité de traitement En big bag Enfouissement en 
on des lixiviats casier 
lixiviats 

Déchets ménagers | 260 kg Enfouissement en 
casier 

  

Les boues de curage des bassins et les résidus de traitement des lixiviats seront enfouis sur site 
sous condition de la démonstration par l'exploitant de leur caractère non dangereux tel que défini 
par l'article R.541-8 du 
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7 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

7.1 DISPOSITIONS GENERALES 

7.1.1 Aménagements 
Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables, 

7.1.2 Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur. Les engins de chantier notamment doivent répondre 
aux dispositions des articles R517-1 à R571-24 du code de l'environnement. 

7.1.3 Conformité des matériels 
Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, susceptibles de provoquer des nuisances sonores, 
ainsi que les dispositifs sonores de protection des biens et personnes utilisées à l'intérieur de 
l'établissement doivent être conformes au décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes 
ministériels pris pour son application. 

7.1.4 Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

La mesure des émissions sonores de l'installation est faite selon la méthode fixée à l'annexe de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, 

7.2.1 Valeurs Limites d'émergence 
L'émergence est définit comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) 
et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les émissions sonores provoquées par les installations n’engendrent pas d'émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tabieau ci-après, dans les zones où celle-ci 
est réglementée. 

  

  

        

Niveau de bruit ambiant! Emergence admissible pour la ses 
existant dans les ZER| période allant de 7h à 22h, sauf benode milant de 22h à po 

net bruit de | dimanches et jours fériés) que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 
ou égal à 45 dE(A) 6 aB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB{A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
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Les zones à émergences réglementées sont : 
-__ ZER 1 : Hameau < l'Homme Mort » 
- _ ZER 2 : Hameau « Prisse » 
- _ZER 3 : Hameau « Lac Nègre » 
- _ZER 4 : Hameau « La Borie » 

7.2.2 Niveaux limites de bruit 

En limite de propriété de l'établissement les niveaux limites de bruit ne doivent pas excéder 70 dB 
(A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit ainsi que dimanche et jours fériés. 

7.2.3 Contrôle des niveaux acoustiques 
Une mesure de bruit est réalisée dans un délai de 6 mois à compter de ia date de mise en route de 
toutes les nouvelles installations, puis tous les 3 ans pendant la période d'exploitation. 

Le choix de l'organisme mandaté pour réaliser cette mesure est soumis, au préalable, à l'avis de 
l'inspection des installations classées. Une copie des résultats de la campagne acoustique est 
transmise à l'inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment demander à l'exploitant de faire 
réaliser, à ses frais, au niveau du site ou d’une zone à émergence réglementée, une campagne 
acoustique par un organisme compétent dont le choix pourra être soumis au préalable à l'avis de 
l'inspection. 

7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles 
ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des 
règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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8  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES A L'EXPLOITATION DU CENTRE 

DE STOCKAGE 

L'aménagement, l'exploitation, la remise en état et le suivi post-exploitation de cet établissement 

sont réalisés conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié, 

aux modalités définies dans le dossier de demande d'autorisation de modification des conditions 

d'exploitation et aux dispositions suivantes : 

8.1 AMENAGEMENTS DES CASIERS 
  

En complément des casiers existants n° 1 à 6 de la zone de stockage de Milhac 2, les déchets 

seront stockés dans les casiers n° 7 à 9 à aménager dans ie cadre de la demande d'autorisation de 

modification des conditions d'exploitation. Chaque casier sera subdivisé en alvéoles. 

L'aménagement des casiers et le stockage des déchets sont réalisés conformément aux indications 

apparaissant sur les plans du dossier de demande d'autorisation de modification des conditions 

d'exploitation. 

La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances ou de 

pollution des eaux souterraines ou de surfaces. La hauteur des déchets dans un casier doit être 

calculée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et merlons et à ne pas altérer 
l'efficacité du système drainant. 

Les caractéristiques géométriques des casiers n° 7 à 9 dans le cadre de la modification des 
conditions d'exploitation sont les suivantes : 
  

Casier Surfaces des alvéoles 

N°7 Alvéole 1 : 2900m2 

Alvéole 2 : 3200m2 

Alvéole 3 : 3100m2 

  

  

  

N°8 Alvéole 4 : 2900m2 

Alvéole 2 : 2900m2 

N°9 Alvéole 1 : 2800m2 

Alvéole 2 : 2800m2         
La zone totale Milhac 2 destinée au stockage des déchets couvre une surface de 11.8 hectares 

La capacité maximale de stockage de {a zone Milhac 2 est de 1 395 000 m3 en volume net 

Les déchets seront stockés dans les casiers n°7 à 9 sur une hauteur variant de 6 m (alvéole 1 
casier 8) à 18.5m (alvéole 2 casier 7) selon les casiers. 

La couverture finale, constituée conformément à celle décrite dans le dossier de demande de 

modification des conditions d'exploitation, présente une épaisseur minimale de 1,3 mètres au 

dessus des déchets. 

La côte maximale du point culminant de la zone de stockage Milhac 2 est de 245 mNCGF. 

8.1.1 Barrière de sécurité passive 
Le sous-sol de la zone à exploiter doit constituer une barrière de sécurité passive qui ne doit pas 

être sollicitée pendant l'exploitation et qui doit permettre d'assurer à long terme la prévention de 

la poliution des sols, des eaux souterraines et de surface par les déchets et les lixiviats. 

La barrière de sécurité passive sera constituée, de bas en haut, pour le fond des casiers : 

- du terrain naturel d'une perméabilité inférieure à 1.10"% m/s sur une épaisseur supérieure à 

5Sm, 
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-_ d’une couche d'épaisseur 1 mètre de matériaux naturels en place où rapportés, traités par des 
adjuvants argileux et recompactés de manière à obtenir une perméabilité inférieure ou égale à 
1.10° m/s, 

-__ d'un géosynthétique bentonitique d'une perméabilité inférieure ou égale à 1.10°!! m/s 

La barrière de sécurité passive sera constituée pour les flancs des casiers : 

- du terrain naturel d'une perméabilité inférieure à 1.10% m/s, 

- d'une couche, de matériaux naturels rapportés traités pas des adjuvants argileux et 
recompactés de manière à obtenir une perméabilité inférieure ou égale à 1.10 ° m/s, sur une 
épaisseur minimale de 50cm jusqu'à une hauteur de 2m par rapport au fond du casier, 

- d'un géosynthétique bentonitique d’une perméabilité inférieure ou égale à 1.10! m/s sur toute 
la hauteur du flanc. 

8.1.2 Barrière de sécurité active 
Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité active assure son indépendance 
hydraulique, le drainage et la coliecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de 
sécurité passive, 

La barrière de sécurité active sera constituée de haut en bas : 

- d'une couche drainante d'une épaisseur minimale de 50cm de matériaux de perméabilité 
supérieure à 1,10 m/s, au fond du casier, 

-__ d'un géotextile anti-poinçonnement de protection au fond du casier et sur toute la hauteur des 
flancs 

-_ d'une géomembrane en PEHD, au fond du casier et sur toute la hauteur des flancs, 

-_ d'un géotextile de protection, au fond du casier et sur toute la hauteur des flancs, 

La géomembrane d'une épaisseur de 2mm au moins est étanche, compatible avec les déchets 
stockés et mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise ne place 
doit en particulier conduire à limiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction 
et en compression dans le plan de pose, notamment après stockage des déchets. 

8.1.3 Couche de drainage 
Dans chaque phase d'exploitation, la couche de drainage qui repose sur un fond de forme dont 
pente minimale sera au moins égale à 1.5% est constituée de bas en haut : 

- d'un réseau de drains permettant l'évacuation gravitaire des lixiviats vers un collecteur 
principal équipé d'une cheminée puisard au point le plus bas: 

- d'une couche drainante, composée de matériaux d'une perméabilité supérieure à 1.104 m/s 
préalablement lavés, d'une épaisseur supérieure ou égale à 0,5 mètre par rapport à la 
perpendiculaire de la géomembrane. 

Le réseau de drainage de fond comprendra un ou plusieurs drains rectilignes par alvéole. La 
résistance mécanique et le diamètre des drains sont calculés en fonction de la charge qu'ils 
devront supporter. Le diamètre sera suffisant pour éviter le colmatage, faciliter l'écoulement des 
lixiviats, leur entretien et permettre le contrôle de leur état général par des moyens appropriés. 
Les drains seront conçus pour résister jusqu'à la fin de l'exploitation et pendant tes 30 ans de suivi 
post-exploitation aux contraintes mécaniques et chimiques auxquelles ils seront soumis. 

Les flancs de l'installation de stockage doivent également être équipés d'un dispositif drainant 
adapté facilitant le cheminement des lixiviats vers le drainage de fond. Avant le stockage de 
déchets dans les casiers n°7 à 9, l'exploitant démontrera que la fonction de drainage sur les flancs 
est assurée tel que le prévoit l'article 13 du F'AM 97 modifié et les dispositions de référence du 
guide ADEME, 

La stabilité à long terme de l'ensemble mis en place doit être assurée. 
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8.1.4 Installations de collecte des lixiviats et du biogaz 

Chaque casier est composé de plusieurs alvéoles séparées entre elles par une diguette. . 

Au fond de chaque alvéole, l'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est 

conçu pour limiter la charge hydraulique à 30 cm par rapport à la base du fond du casier et de 

façon à permettre l'entretien et l'inspection des drains. 

Toute installation de pompage des lixiviats, susceptible d'être présente sur le site doit faire l'objet 

d'un nettoyage et d'un contrôle régulier. 

Comme indiqué à l'article 1.1.3, tous les casiers de stockage de Milhac 2 (casiers n°1 à 9} pourront 

faire l'objet de la mise en place du procédé de recirculation des lixiviats, y compris sur des casiers 

fermés en post exploitation. Les aménagements des casiers, pour la mise en place de ce procédé, 

se feront dans le respect des prescriptions du présent arrêté et en particulier celles relatives à la 

limitation des nuisances olfactives. 

Afin d'éviter tout risque d'accumulation de gaz, chaque casier est doté au fur et à mesure de son 

exploitation d'une installation de drainage et de collecte des éventuelles émanations gazeuses, 

8.2 RECEPTION DES TRAVAUX 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant doit informer le préfet de la fin des travaux 

d'aménagement par un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissant la conformité 

aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. en application de l'art 26 bis de l'arrêté ministériel 

du 09 septembre 1997. 

  

En particulier, avant la mise en exploitation d'un casier, les travaux visés aux articles 8.1.1 à 8.1.3 

feront l'objet d’un rapport de contrôle par un laboratoire compétent. 

La jonction de ia géomembrane entre chaque alvéole ou casier devra également faire l’objet d'un 

rapport de contrôle par un laboratoire compétent. 

8.3 MODALITES D'EXPLOITATION 

  

8.3.1 Phasage d'exploitation 
La superficie des alvéoles est de 5 000 m° maximum. 

Il ne peut être exploité qu'une seule alvéole à la fois. La mise en exploitation de l'alvéole n+1 est 

conditionnée par le réaménagement de l'alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final tel 

que décrit au ci-après si l'alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en place d'une 

couverture intermédiaire dans le cas d'alvéoles superposées,. 

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations 

dans la masse des déchets. 

Pour les casiers n°1 à 6, une digue périphérique assure la stabilité des déchets. La pente 

extérieure sera d'au moins 2 horizontal pour 1 vertical, 

Pour assurer la stabilité des flancs des casiers n°7 à 9, la géométrie correspondra à une alternance 

de talus de pente 1 horizontal pour 1 vertical, sur une hauteur maximale de 6m avec des 

risbermes (partie horizontale) de 3,5m de large. 

Chaque casier sera séparé par une diguette intérieure permettant de le subdiviser en deux 

alvéoles. Le substrat des flancs des casiers sera constitué du terrain naturel d’une perméabilité 

inférieure à 1.10% m/s. 

Le calcul de la stabilité des pentes, tant intérieures qu'extérieures, permettra de déterminer le 

niveau minimum de compactage des digues. 

Le compactage et la perméabilité de ces digues seront contrôlés par un organisme indépendant. 

8.3.2 Mise en place des déchets 
Les déchets sont traités le jour même, dès leur arrivée sur le site. 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des 

structures associées et en particulier à éviter les glissements. 
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Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site. Ils sont recouverts 
chaque jour d'une couche de matériaux internes pour limiter les nuisances. Cette couverture 
périodique est renforcée avant chaque week-end. La quantité minimale de matériaux de 
recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle utilisée pour quinze jours 
d'exploitation. 

En cas de panne prolongée du matériel utilisé sur le site, le dépôt de déchets sera interrompu, 

Les zones de travail provisoirement fermées seront recouvertes, 

8.3.3 Plan et relevé topographique 
L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage, plan mis à 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les 
déchets, le volume et la composition des déchets et comportant une évaluation de la densité des 
déchets et des capacités disponibles restantes, doit être réalisé tous les ans. 

8.3.4 Lutte contre Îes insectes, rats et oiseaux 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes 
et des oiseaux, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

L'exploitant prendra des précautions particulières en ce qui concerne les nuisances (envols de 
déchets) induites par les Mitans Noirs. 

8.4 _DECHETS ADMISSIBLES 
Pour être admis sur le site, les déchets doivent satisfaire : 

- à la procédure d'information préalable où à la procédure d'acceptation préalable ; 

- au contrôle à l'arrivée sur le site. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans te seul but de satisfaire 
aux critères d'admission des déchets. 

8.4.1 Procédure d’information préalable 
a) Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées 
séparément des déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant 
d'autres origines sont soumis à la seule procédure d'information préalable définie au présent 
article. 

Avant d'admettre un déchet dans son établissement et en vue de vérifier son admissibilité, 
l'exploitant doit demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte où au 
détenteur une information préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit 
être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisation de base définis au 
point 1 a) de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. L'exploitant, s'il 
l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées 
le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce 
recueil les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'un déchet. 

b) Les déchets non visés à l'alinéa a) sont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au 
présent alinéa. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base 
et la vérification de la conformité, 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de 
base du déchet définie au point 1 de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 
modifié. 
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Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de 

la caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la 
conformité est à renouveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l'annexe I de 
l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 

8.4.2 Certificat d'acceptation préalable 

Un déchet ne peut être admis dans une installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant 

au producteur ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable, Ce certificat est 
établi au vu des résultats de la caractérisation de base et, si celle ci a été réalisée il y a plus d'un 

an, de la vérification de la conformité. La durée de validité d’un tel certificat est d'un an au 

maximum. 

Pour tous les déchets soumis à la procédure d'acceptation préalable, l'exploitant précise lors de la 

délivrance du certificat la liste des critères d'admission retenus parmi les paramètres pertinents 
définis au point 1 d) de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de 

validité, de conservation et d'information de l'inspection des Installations classées que l'information 

préalable à l'admission des déchets. 

8.4.3 Contrôle d'admission 
Toute livraison de déchet fait l'objet : 

- d'une vérification de l'existence d'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation 

préalable en cours de validité ; 

-__ d'un contrôle visuel ou par caméra ; 

- d'une pesée ; à cet effet, le site est équipé d'un pont bascule d'une capacité d'au moins 50 
tonnes muni d'une imprimante ; 

- d'un contrôle de non-radioactivité du chargement ; 

- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

En cas de non-conformité avec les données figurant sur l'information préalable ou le certificat 

d'acceptation préalable, et avec les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être 

refusé. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

un registre des admissions et un registre des refus. 

8.4.4 Registres d'admission / refus 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l'exploitant consigne sur le registre des admissions : 

-__les quantités et les caractéristiques des déchets ; 

- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte 

ï 

-__ la date et l'heure de réception ; 

-__ l'identité du transporteur et l'immatriculation du véhicule ; 

-__le résultat des contrôles d'admission ; 

- la date de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et le cas 

échéant, le motif du refus 

L'exploitant informe régulièrement l'inspecteur des installations classées des cas de refus de 

déchets. 

8.4.5 Dispositif de contrôle de la radioactivité 
Un portique de contrôle de radioactivité est également installé à l'entrée du site. Il devra 

permettre de détecter une augmentation globale de la radioactivité naturelle susceptible d’être la 

manifestation d’un risque radiologique potentiel significatif pour les employés, là population et 

l'environnement. 
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En cas de constat d’un niveau non nul de radioactivité d'un déchet, l'exploitant est tenu de 
respecter la procédure décrite en annexe. 

8.5 COUVERTURE ET FIN D'EXPLOITATION 

8.5.1 Couverture 
Dès la fin du comblement d'une aivéole, une couverture provisoire est disposée dans l'attente du 
réaménagement final. 

Dès la fin du comblement d'un casier, une couverture finale est mise en place. Cette couverture 
finale aura pour but d'intégrer le centre de stockage dans son milieu et de limiter les infiltrations 
d'eau. 

Elle comprendra de haut en bas : 

- une couche de reprise de la végétation sur une épaisseur de 30 cm, 

- un géocomposite de drainage, 

- une géomembrane en PEHD ou tout dispositif équivalent, 

- un écran semi perméable en matériaux naturels argileux remaniés sur une épaisseur d'au 
moins 1 mètre et de perméabilité inférieure à 1,10-6 m/s (ou tout dispositif assurant la même 
efficacité), 

- une couche de forme participant à la collecte et au captage du biogaz. 

Le profil de cette couverture aura une pente supérieure à 3 % favorisant le ruissellement des eaux 
pluviales. 

La digue périphérique sera végétalisée au fur et à mesure de se création par des espèces locales. 

Suite à la mise en place de la couverture finale, le réseau définitif de drainage du biogaz est 
installé. 

Le réaménagement sera fait dans les 6 mois après l'arrêt des dépôts. La végétalisation sera 
effectuée dès que les conditions climatiques le permettront, 

8.5.2 Plan du site après couverture 

Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture à l'échelle 1/2500° et de plans de 
détail au 1/500° qui complètent le plan d'exploitation prévu ci-avant. Ils présentent : 

- l'ensemble des aménagements du site (clôture, végétation, fossés de collecte, tranchée 
drainante, limite de couverture, bassins de stockage, unité de traitement, système de captage 
du biogaz, torchères...) : 

- la position exacte des dispositifs de contrôle y compris ceux dissimulés par la couverture 
(piézomètres, buses diverses...) : 

- là projection horizontale des réseaux de drainage, (sur des plans différents si plusieurs réseaux 
superposés existent) ; 

- les courbes topographiques d'équidistance 5 mètres ; 

- les aménagements réalisés, dans leur nature et leur étendue. 

8.5.3 Remise en état 
A la fin de la période d'exploitation, tous les aménagements non nécessaires au maintien de la 
couverture du site, à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de 
traitement du biogaz et des lixiviats sont supprimés et la zone de leur implantation remise en état. 

Le clôture du site est maintenue pendant toute la durée de maintien des dispositifs de captage et 
de traitement du biogaz et des lixiviats et de tous les moyens nécessaires au suivi du site. 
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8.5.4 Servitudes d'utitités publiques 
Conformément aux articles L. 515-12 et R515-24 à R 515-31 du code de l'environnement, 
l'exploitant propose au préfet un projet définissant les servitudes d'utilité publique à instituer sur 
tout ou partie de l'instaltation. 

Ce projet est remis au préfet avec la notification de la mise à l'arrêt définitif de l'installation, 
prévue par l'articleR512-74 du code de l'environnement, qui devra intervenir au moins 6 mois 

avant la fin de l'exploitation. 

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceptibles de nuire 
à la conservation de la couverture du site et à son contrôle. 

Elles doivent assurer la protection des moyens de captage et de traitement du biogaz, des moyens 
de collecte et de traitement des lixiviats et au maintien durable du confinement des déchets mis en 

place. 

Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l'usage du sol du site. 

8,6 GESTION DU SUIVI POST EXPLOITATION 

8.6.1 Suivi post exploitation 

8.6.1.1 Après la fin d'exploitation, l'exploitant : 

= maintiendra en état les différents équipements (drains, puits, torchères...) relatifs à 
la protection de l'environnement, 

- récupérera pour les traiter les eaux de ruissellement et les lixiviats, conformément 
aux exigences du présent arrêté. 

et ce pendant trente ans minimum et au delà si nécessaire jusqu'au retour à une situation 
traduisant un impact sans conséquence sur l’environnement. 

8.6.1.2 Un programme de suivi post-exploitation est prévu pour une période d'au moins trente 

ans. 

Pour toute partie couverte, une première phase du programme de suivi est réalisée pendant une 
durée minimale de 5 ans et comprend : 

- le contrôle, au moins tous les mois du système de pompage des lixiviats, et de l'élimination de 
ces effluents conformément aux dispositions du présent arrêté ; 

- le contrôle, au moins tous les mois du système de captage du biogaz et la réalisation des 
mesures prévues dans le présent arrêté ; 

- le contrôle de la qualité des eaux souterraines tous les 6 mois ; 

- Le contrôle de la qualité des rejets conformément aux prescriptions du présent arrêté ; 

- l'entretien du site (fossé, couverture végétale, clôture, écran végétal); les observations 
géotechniques du site avec contrôles des repères topographiques et maintien du profil 

nécessaire à la bonne gestion des eaux de ruissellement, 

8.6.2 Bilan Post Exploitation 
Cing ans après le démarrage de ce programme l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site 
accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture 

finale. 

Sur la base de ces documents, l'inspection des installations classées peut proposer une 
modification du programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire, 
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8.7 FIN DE LA PERIODE DE SUIVI 

Conformément à l'article R512-74 du code de l'environnement, l'exploitant adresse, au moins six 

mois avant te terme de la période de suivi post-exploitation, un dossier de cessation définitive 
d'activité au préfet. 

Ce dossier comprendra les informations suivantes : 

- le plan d'exploitation à jour du site, 

- un mémoire sur les mesures prises pour assurer la protection des intérêts visés 

à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, 

- une description de l'insertion du site dans le paysage et son environnement, 

- une étude de stabilité du dépôt, 

- le relevé topographique détaillé du site, 

- une étude hydrogéologique et l'analyse détaillée des résultats des analyses d'eaux 

souterraines pratiquées depuis au moins 5 ans, 

-__une étude sur l'usage qui peut être fait de la zone exploitée et couverte, notamment en 
terme 

d'urbanisme et d'utilisation du sol et du sous-sol; 

- en cas de besoin, la surveillance qui doit encore être exercée sur le site, 

-" un mémoire sur la réalisation des travaux couverts par des garanties financières ainsi que 

tout élément technique pertinent pour justifier la levée de ces garanties ou leur réduction. 

8.8 INFORMATION DU MAIRE ET CLIS 

Conformément aux dispositions du code de l’environnement l'exploitant adresse au maire de la 
commune de Milhac d'Auberoche et à la CLIS le rapport annuel d'exploitation. 

La Commission Locale d'Information et de Surveillance (CLIS) sur ie fonctionnement de l’ensemble 
de l'établissement est maintenue. La composition de commission est fixée par le préfet ou son 
représentant qui en assure la présidence. 
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ANNEXE I: METHODOLOGIE A SUIVRE EN CAS DE CONSTAT D'UN NIVEAU NON NUL 

DE RADIOACTIVITE 

  

  

Les chiffres associés aux mots soulignés renvoient aux paragraphes correspondants à 
l'annexe de cette procédure. Les mots en caractères gras sont définis dans le lexique 
joint à la présente procédure.   
  

Rappel : l'objectif d'un portique est de détecter la présence de sources radioactives afin d'assurer 
en premier lieu, la protection des travailleurs du centre de traitement de déchets ainsi que celle 
des populations avoisinantes et de l'environnement, Il appartient à l'exploitant de fixer le seuil 

d'alarme du déclenchement du portique. 

Après le déclenchement de l'alarme du portique de détection de la radioactivité lors du contrôle 
d'un chargement de déchets pénétrant dans le centre, il appartient à l'exploitant du site de vérifier 
la présence effective de radioactivité dans ce chargement, en éliminant les risques de fausses 
alarmes, pour déterminer la conduite à tenir et fixer les modalités de prise en charge de ces 
déchets. Dans ce but, la marche à suivre est la suivante : 

1. CONFIRMATION DE LA PRESENCE D'UNE RADIOACTIVITE ANORMALE DANS LE 

CHARGEMENT 

1.1 Faire repasser au moins 2 fois supplémentaires le véhicule devant le portique et noter à 
chaque passage la valeur enregistrée par le portique. Ces passages successifs ont pour but 
d'éliminer les cas de fausse alarme consécutifs à un dysfonctionnement du portique, Les 
valeurs enregistrées par le portique seront reportées sur un registre avec la date du jour et 
devront être comparées au bruit de fond du portique pour apprécier l'intensité du 
rayonnement émis et déterminer la conduite à tenir, En cas d’une mesure supérieure à 50 fois 
le bruit de fond(), il est nécessaire d'appliquer sans délai la procédure décrite au paragraphe 
2, Durant ces passages, ne chercher en aucun cas à manipuler le chargement. 

1,2 Si après plusieurs passages successifs dans les mêmes conditions, il n'y a pas de nouveaux 
déclenchements, le chargement peut suivre la filière habituelle de traitement des déchets. En 
outre, dans ce cas, contacter le fabricant du portique pour signaler la situation et demander 

son intervention. 

1.3 Si les déclenchements se poursuivent : soit passer directement à la procédure décrite au 
paragraphe 2 ci-après, soit mettre en œuvre au préalable les mesures suivantes : 

+ Demander au chauffeur s'il a subi récemment un examen ou traitement de médecine 
nucléaire avec administration de produits radioactifs. Si tel est le cas, repasser devant le 
portique le véhicule conduit par un autre chauffeur. En l'absence de déclenchement de 
l'alarme, appliquer les dispositions du point 1.2 (à l'exception de la vérification du 

portique). 

* Obtenir des précisions sur la nature et l'origine des déchets en essayant notamment de 
savoir s'ils peuvent provenir d'un établissement hospitalier. À noter qu'il n'y a que des 
avantages à ce que le centre puisse connaître la liste des établissements hospitaliers qui lui 
adressent des déchets pour faciliter les recherches en cas de suspicion de déchets ayant 
une origine médicale et ayant provoqué un déclenchement de portique. 

= Dans le cas d’un nouveau déclenchement, procéder à l'isolement du véhicule dans une zone 
réservée à l'avance à cet effet, à l'écart des postes de travail et permettant la délimitation 

d'un périmètre de sécurité(), 
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— Mettre en place autour de ia benne ou du wagon contenant le chargement un périmètre de 
sécurité) établi avec un radiamètre portable®? et clairement balisé correspondant à un champ 
de rayonnement de 1 ySv/h si aucun poste de travail permanent ne se trouve dans la zone 
ainsi délimitée. Dans le cas contraire établir un périmètre de sécurité(® à 0,5 pSv/h. En cas de 
difficultés pour établir ce périmètre, engager directement la procédure décrite au paragraphe 
2, à partir du point 2.3. 

1.4 Maintenir l'isolement du véhicule durant une période d'au moins 24 heures et bâcher 
systématiquement la benne (cas des chargements à l’air Hbre)} pour éviter que les intempéries 
entraînent une dispersion des matières radioactives. Durant cette période, il ne sera procédé à 
aucune manipulation du chargement. 

1.5 Au terme de cette période d'isolement, repasser le véhicule devant le portique. 

+ Si l'absence de nouveau déclenchement est confirmée, on peut faire l'hypothèse que la 
radioactivité initialement présente dans le chargement a décru de façon importante car elle 
était due à des radioéléments à durée de vie très courte(®), très vraisemblablement utilisés 
en médecine (les renseignements obtenus sur l'origine des déchets peuvent confirmer cette 
hypothèse). Dans ces conditions, appliquer tes dispositions du point 1.2 (à l'exception de la 
vérification du portique). 

  

° Si un nouveau déclenchement de l'alarme se produit, appliquer la procédure complète du 
paragraphe 2 ci-dessous, 

2. PROCEDURE À SUIVRE APRES CONFIRMATION DE LA PRESENCE DE RADIOACTIVITE 
DANS LE CHARGEMENT 

2.1 Après avoir relevé et consigné la valeur de la dernière mesure sur le registre, isoler à 
nouveau la benne (ou le wagon) avec son chargement dans la zone prévue à cet effet. 
Maintenir si nécessaire le bâchage de la benne pour éviter que les intempéries entraînent 
une dispersion de matières radioactives. 

2.2 Rétabiir un périmètre de sécurité!) clairement balisé autour de la benne (ou du wagon) 
correspondant à un champ de rayonnement de 4 HSv/h si aucun poste de travail ne se 
trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire, établir un périmètre à 0,5 uSv/h. 
En cas de difficultés pour établir ce périmètre, passer sans délai au point 2.3. 

2.3En cas de refus du chargement à ce stade, informer l'Inspection _des_ installations 
classées(#}, en communiquant tous les résultats de mesure disponibles et en précisant les 
premières dispositions prises. Suivant le degré d'urgence(), cette information peut être 
immédiate ou différée. 

En cas de réelle situation d'urgence, il est nécessaire de prévenir également sans délai et 
directement le préfet, l'ASN - DSNR ® et l'IRSNŸ-Le Vésinet, (Voir les adresses et 
numéros utiles en dernière page). 

2.4 Réaliser un contrôle technique ou le faire réaliser par un organisme spécialisé tel que l'IRSN 
(liste ci-jointe) - le chargement à l'aide d'un radiamètre portable? pour repérer et isoler 
le(s) déchet(s) douteux. Relever le débit de dose (D) au contact” des déchets. 

2.5Faire une analyse spectrométrique(” des déchets douteux (si le centre possède un 
appareil de spectrométrie) - ou faire appel à un organisme spécialisé - pour déterminer la 
nature du ou des radioélément(s) en cause. Si le(s) radioétément(s) est (sont) à vie longue 
{période radioactive > 71 jours) (”), faire procéder à une détermination de l'activité de 
chaque radioélément. 

  

En aucun cas, les substances radioactives ne doivent être manipulées directement à la 
main (cf. lexique « les risques »)}, Si cette situation venait à se produire, un contact 
doit être immédiatement pris avec l'IRSN-Le Vésinet.     
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Remarque : Dans le cas de résidu d'incinération, si aucun déchet particulier n'est identifié, 

prélever alors environ 3 à 4 kg de cendres et faire une analyse spectrométrique(”? de 

l'échantillon. 

2.6En cas de doute ou pour tous renseignements complémentaires, envoyer le spectre par 

télécopie à l'IRSN-Le Vésinet (SSEI/UIC) pour identifier où confirmer la nature du 
radioélément en cause, ainsi que le rapport d'intervention de l'organisme spécialisé. 

2.7 Une fois la caractérisation des déchets effectuée, faire procéder par des intervenants 

qualifiés à leur conditionnement pour éviter notamment la dispersion de matières 

radioactives et transmettre les informations à l'inspection des installations classées) si 
ces déchets ne peuvent pas être acceptés sur le centre (voir point 2.8). 

2.8 Actions à mettre en oeuvre : 

a) Dans les résidus d'incinération ou les sacs ménagers : 

+ Si le radioélément est à période radioactive courte ou très courte(®) (< 71 jours) : 

* Si Dau contact des déchets > 5_USV/h®) : Isoler les déchets conditionnés en cause pour les 
maintenir en décroissance pendant une durée adaptée à la période radioactive du 

radioélément dans un_ local d'entreposage(®) éloigné si possible des lieux de travail 

habituels. Etablir un périmètre de sécurité(® à 1 HSv/h si aucun poste de travail ne se 
trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire, établir un périmètre à 0,5 

HSv/h, 

+ Autre solution : refuser le chargement et informer l'inspection des_instailations 

classées") de ce refus. Le retour les déchets au producteur(f! pour la mise en 
décroissance radioactive devra se faire conformément à la réglementation des 

transports. La procédure de retour devra se faire selon les dispositions fixées au point 

(11) de l’annexe de la procédure guide, Cependant, compte tenu de la courte période 

des radioéléments en cause, il est le plus souvent préférable et bien plus simple de 

retenir la solution d'entreposage sur place, 

Dès que leur radioactivité résiduelle sera négligeable, les déchets peuvent être repris et 

traités sans restriction, après contrôle radiologique. 

* Si Day contact des déchets < 5 USv/h : les déchets peuvent être enfouis sans restriction 
(radioélément à période radioactive courte(® uniquement). 

+ Si le radioélément est à période radioactive lonque(® (> 71 jours) : 

* _Isoler les déchets en cause et les déposer dans un local d'entreposage © éloigné si 
possible des lieux de travail habituels. Etablir un périmètre de sécurité D à 1 pSv/h si 

aucun poste de travail permanent ne se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas 

contraire, établir un périmètre de sécurité à 0,5 uSv/h. 

* Effectuer une demande d'enlèvement de déchets radioactifs" auprès de l'ANDRA avec 
le formulaire IRSN adapté, en liaison avec le producteur ou détenteur s'il a été identifié. 

Ou 

* retourner les déchets au producteurtŸ s'il est identifié, afin qu'il les entrepose dans ses 

installations et fasse procéder par l'ANDRA à leur enlèvement. La procédure de retour 

devra se faire selon les dispositions fixées au point (11) de l'annexe de la procédure 

guide et l'inspection des installations classées! devra être informée du refus du 

chargement. 

c}) Chargernent de matériaux en vrac (sable, gravats, ferrailles etc ..) ou en cas de problème : 

* traitement au cas par cas avec l‘Inspecteur des installations classées, et l'IRSN()-Le 

Vésinet, après identification du ou des radioéléments en cause. 
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Adresses et numéros utiles 

DRIRE / Service d'Inspection des Installations Classées : 42, rue du Général de Larminat 
-— BP 56 - 33035 BORDEAUX Cédex 

Préfecture de la Dordogne : 2, rue Paul Courier - 24016 PERIGUEUX 

Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques 
20, avenue de Ségur - 75302 PARIS 07 SP 
Tél : 01 42 19 14 28 Fax : 01 42 19 14 67 

ASN / Division de là Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection 
La DSNR Bordeaux est implantée sur le site de ta DRIRE Aquitaine 

ASN/ Direction Générale de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection(®) 
6, place du Coionel Bourgoin 75572 PARIS cedex 12 
Tél : 01 40 19 36 36 Fax : 01 40 19 86 69 

Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN(®) 
Siège Social 
77-83, avenue du Général de Gaulle 
92140 CLAMART 

Tél : 01 46 54 88 88 . 

IRSN - Site du Vésinet 
31, rue de l'Eciuse 
BP 35 78116 LE VESINET Cedex 

Tél : 01 30 15 52 00 Fax : 01 39 76 08 96 

Les divisions régionales de lIRSN peuvent également vous aider dans la gestion d'un 
déclenchement de portique. 

IRSN - Division régionale du Sud Ouest 
Régions administratives concernées : Midi Pyrénées, Aquitaine, Limousin, Poitou Charente, 
21, route de Villeneuve sur Lot BP n°27 
47002 AGEN CEDEX 

Tél : 05 53 48 01 60 Fax : 05 53 48 01 69 

Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA) 
Parc de la Croix Blanche 
1/7, rue Jean Monet 

92298 CHATENAY-MALABRY Cedex 
Tél : 01 46 11 80 00 Fax : 01 46 11 82 21 
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Annexe à la procédure guide 

Cette procédure-guide donne les grandes lignes de la conduite à tenir pour gérer les incidents liés 

aux déclenchements de portique de détection de radioactivité, Cette annexe a pour objectif de 

fournir des informations complémentaires destinées à préciser certains points de la procédure. 

1. Périmètre de sécurité à 1 1Sv/h : 

Le décret n° 2002-460 du 4 avril 2002 relatif à la protection générale des personnes contre les 

dangers des rayonnements ionisants (abrogeant le décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux 

principes généraux de protection contre les rayonnements ionisants) fixe la limite annuelle 

d'exposition du public à 1 mSv en valeur ajoutée au rayonnement naturel. Sur la base d'une année 

de travail de 2000 heutes, il faudrait être exposé à un débit de dose de 0,5 aSv/h en valeur 

ajoutée au bruit de fond naturel pour atteindre la limite de 1 mSv/an. La valeur de 1 HSv/h (2 fois 

0,5 uSv/h) pour établir le périmètre de sécurité permet de respecter la limite de 1 mSv tout en 

laissant une marge de manœuvre dans la mise en place de ce périmètre, étant entendu que cette 

zone ne doit comporter aucun poste de travail permanent. Cependant, si en limite de ce périmètre 

il existe un ou plusieurs poste(s) de travail permanent, la valeur maximale du débit de dose à 

retenir pour établir le périmètre de sécurité doit être ramenée à 0,5 HSv/h. 

2. Radiamètre portable : 

Il s'agit d'un appareil portable de détection des rayonnements ionisants, utilisé pour les besoins de 

la radioprotection, permettant de mesurer un débit de dose (également appelé débitmètre). 

Suivant les constructeurs, la lecture du débit de dose se fait directement grâce à un affichage 

digital ou sur une échelle graduée avec différentes gammes de mesure et une aiguille. Les unités 

couramment utilisées sont le mGy/h, uGy/h, mSv/h et 1Sv/h (voir définition dans le lexique). 

En même temps que l'acquisition du portique, il est vivement conseillé à l'exploitant du centre de 

traitement de déchets, de s'équiper d'un radiamètre portable, à usage simple, afin de pouvoir 

établir le périmètre de sécurité prévu. 

Avant toute utilisation du radiamètre, il convient de relever la valeur du bruit de fond de l'appareil, 

en se plaçant suffisamment loin du chargement, pour s'affranchir de l'influence du rayonnement de 

la source à l'origine du déclenchement du portique. 

A titre d'information, le bruit de fond ambiant moyen en France se situe autour de 0,1 1Gy/h. 

Cette valeur varie d'une région à l'autre en fonction de nombreux paramètres géologiques et 

géographiques (voir lexique), 

3. La DGSNR, les DSNR et l'ASN : 

En application du décret n° 2002-255 du 22 février 2002, la Direction Générale de la Sûreté 

Nucléaire et de la Radioprotection (DGSNR) élabore et propose la politique du Gouvernement en 

matière de sûreté nucléaire - hors installations intéressant la défense nationale - et de 

radioprotection et la met en œuvre dans son domaine d'attribution. À ce titre, elle est notamment 

chargée de mettre en œuvre, en liaison avec les autres administrations concernées, les mesures 

visant à prévenir ou limiter les risques sanitaires liés à l'exposition aux rayonnements ionisants. 

Pour les questions de radioprotection, elle est placée sous l'autorité du ministre chargé de la santé. 

  

Au niveau régional, son action est relayée par les Divisions de la Sûreté Nucléaire et de la 

Radioprotection (DSNR), implantées dans les DRIRE. L'ensemble DGSNR et DSNR forme l'Autorité 

de Sûreté Nucléaire (ASN). L'ASN peut faire appel à l'IRSN (voir & 4) en vue d'expertiser une 

situation et lui fournir un avis technique. 

En cas de déclenchement de portique, l'ASN, plus particulièrement son échelon déconcentré la 

DSAR, doit être tenu informée de la situation et de son évolution soit, suivant le degré d'urgence, 

via l'inspectéur des installations classées, soit directement par l'exploitant du site. Une 

permanence de l'ASN est assurée en dehors des heures ouvrables, 
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4, L'IRSN 
  

L'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nuciéaire (IRSN), établissement public à caractère 
industriel et commercial, est placé sous la tutelle conjointe des Ministres chargés de l'Industrie, de 
l'Environnement, de la Santé, de la Défense et de la Recherche. I résulte de la fusion de l'OPRI 
(Office de Protection contre les Rayonnements Ionisants) et de l'IPSN (Institut de Protection et de 
Sûreté Nucléaire). Ses missions sont précisées dans le décret n° 2002-254, du 22 février 2002, 
Parmi ses missions, l'IRSN, qui est l'appui technique de la DGSNR, contribue à assurer la 
protection de l'homme et de l’environnement contre les rayonnements ionisants. 

Dans le cas des déclenchements de portique, l'IRSN peut formuler un avis sur le risque sanitaire 
encouru par le personnel de l'exploitation et le conducteur du camion à l'origine du déclenchement 
de l'alarme du portique. Il s'assure également du respect des règles de radioprotection ainsi que 
de l‘éventuel impact sur l'environnement découlant de l'élimination de déchets comportant un 
niveau de radioactivité anormal, sur la base des informations figurant dans le rapport 
d'intervention de l'organisme spécialisé, À noter qu'une astreinte est assurée en dehors des heures 
ouvrables à l'IRSN. 

5. Degré d'urgence de l'information : 

A titre indicatif, le degré d'urgence pour traiter le problème et informer le préfet, l'Inspection 
des installations classées, l'ASN et l'IRSN peut être déterminé de la façon suivante : 

- Si le portique affiche une mesure égale ou supérieure à 50 fois son bruit de fond, le véhicule 
doit être immédiatement isolé, et l'affaire traitée sans délai. Il en sera de même pour 
l'information du préfet le cas échéant, de l'inspection des installations classées, de l'ASN et de 
l'IRSN. 

= Si le portique enregistre une valeur ne dépassant pas 50 fois son bruit de fond, le degré 
d'urgence est à apprécier en se basant sur une mesure du débit de dose effectuée avec un 
radiamètre portable, au contact de la benne transportant les déchets. Trois situations sont à 
retenir : 

= Jusqu'à 100 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne, ia 
situation peut être traitée sans urgence. Cette valeur correspond à 10 uSv/h soit en 
2000 heures par an d'exposition à la source, à la limite de 20 mSv fixée pour les 
travailleurs exposés. L'information de l'Inspection des installations classées peut se 
faire après intervention de la société spécialisée. 

s Entre 100 et 1000 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne, la 
situation doit être traitée rapidement. Il doit en être de même pour l'information du 
préfet le cas échéant, de l'Inspection des installations classées, de l'ASN et de l'IRSN 
(1000 fois le bruit de fond correspond à 0,1 mSv/h soit la limité fixée pour le transport 
de matières radioactives à 1 m d'un colis). 

» Au-dessus de 1000 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de {a benne, la 
situation doit être traitée sans délai, avec un isolement immédiat du véhicule, Le 
préfet, l'Inspection des installations classées, l'ASN et l'IRSN doivent être avertis 
immédiatement. 

Il est rappelé que pour réaliser les mesures au contact de la benne et éviter toute exposition 
inutile de l'opérateur (qui devra au préalable avoir reçu une formation adaptée), il convient de 
commencer à partir du périmètre de sécurité établi en s'approchant pas à pas de la benne et 
en lisant la valeur mesurée par le radiamètre, (Attention, car certains radiamètres peuvent 
mettre quelques secondes pour se stabiliser et donner une mesure correcte). 

- En cas de contact suspecté ou réel d’une personne avec des matières radicactives (cas de 
saisie accidentelle d'une source à la main, inhalation, ingestion ou contact corporel de 
matières radioactives sous forme pulvérulente...), il convient de contacter très rapidement 
l'IRSN pour déterminer la conduite à tenir car il peut être nécessaire de réaliser des examens 
médicaux spécialisés. Bien entendu, l'information en parallèle de l’Inspection des installations 
classées et de l'ASN doit être assurée. 
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6. Radioéléments à vie courte ou très courte - Radioéléments à vie longue : 

La durée de 71 jours est fixée pour distinguer deux types de radioéléments : 

. les radioéléments à vie courte ou très courte, dont la période radioactive va 
de quelques heures à quelques jours. De ce fait, l'activité initiale décroît très vite avec le 
temps. Ainsi le déchet pourra être mis en décroissance sur le centre de traitement de 
déchet. C'est le cas de figure envisageable pour la plupart des radioéiéments utilisés en 
médecine nucléaire (exemple type : cas d'une couche d'un patient incontinent traité à 
l'iode 131, qui se retrouve dans un chargement de déchets ménagers). 

. les radioéléments à vie longue, dont la période radioactive va de quelques 
dizaines de jours à plusieurs années ou milliers d'années. Ainsi, l’activité initiale décroît 
très lentement dans le temps (exemple type : un paratonnerre radioactif) et il est donc 
nécessaire de recourir dans ce cas, à une filière d'élimination spécifique. 

Le tableau ci-dessous donne quelques exemples de radioéléments par ordre croissant de période 
radioactive. La colonne « Facteur 1000 » correspond au temps au bout duquel on obtient une 
décroissance d'un facteur 1000 de l’activité initiale. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Radioélément | Période radioactive | Facteur 1000 Utilisation principale 

Technétium 99 m 6 heures 3 jours médecine nucléaire 
lode 123 13 heures 6 jours médecine nucléaire 

Thallium 201 3 jours 30 jours médecine nucléaire 
lode 131 8 jours 80 jours médecine nucléaire 

Iridium 192 74 jours 740 jours radiothérapie - gammagraphie 

Cobalt 60 5,3 ans 53 ans radiothérapie - gammagraphie 

Césium 137 30 ans 300 ans radiothérapie- gammagraphie - jauge 

Radium 226 1600 ans 16000 ans objets médicaux anciens - 
paratonnerre - détecteurs de fumées 

anciens...           
7. Analyse spectrométrique : 

Les termes "analyse spectrométrique" désignent une analyse par spectrométrie y (cf. lexique). Si 
cette analyse met en évidence un ou plusieurs radioéléments à vie longue, il convient de 
demander une estimation de l'activité des radioétéments présents en vue de la reprise de la source 
par l'ANDRA, Cette information sera utile pour rernplir le formulaire de demande d'enlèvement de 

déchets radioactifs. 

Si le déchet à l'origine de l'incident s'avère être une protection pour patient incontinent (couche), 
ce déchet provient alors du domaine médical (médecine nucléaire) et le(s) radioélément(s) 
présent(s) dans la couche a (ont) une période courte, voire très courte. Dans ce cas, il n'est pas 
nécessaire de faire une spectrométrie y et une détermination de l'activité. Ces analyses peuvent 
être remplacées par une vérification de décroissance rapide du où des radioélément(s) en cause en 
utilisant un détecteur de radioactivité avec lequel seront réalisées durant quelques jours des 
mesures au contact des déchets. Si on enregistre une diminution régulière du résultat de la 
mesure, il s'agit alors de radioéléments à vie courte. Dans le cas contraire, la spectrométrie est 
nécessaire. Bien entendu ces mesures doivent être réalisées dans les mêmes conditions (même 
appareil, même distance de mesure, même conditions géométriques...). À noter que le débit de 
dose au contact d’une protection pour incontinent est susceptible d'atteindre l'ordre de grandeur 
de 100 uSv/h, ce qui nécessite des précautions particulières lors des mesures : éviter en 
particulier une exposition prolongée et répétée au contact du déchet. 
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8. Local d'entreposage des sources : 

Dans l'attente de la décroissance ou de la reprise par l'ANDRA, le(s) sac{(s) doit(vent) être 
entreposé(s) dans un local fermé à clé et balisé dans lequel i! n'y a pas de poste de travail 
permanent. Si des pièces occupées sont attenantes au local d'entreposage, il convient de 
demander à la société spécialisée d'effectuer des mesures radiamétriques autour de ce local et, si 
nécessaire, d'établir un périmètre de sécurité dans les conditions mentionnées en 1), ou de 
renforcer la protection autour des sources. Si l'exploitant ne dispose pas d'un local spécifique, il 
convient de choisir un lieu dans lequel il n'existe pas de poste de travail permanent, 

9. Différences entre des mesures au contact du déchet et au contact de ia benne - Critères 
conduisant à retenir la valeur de 5 uSv/h pour orienter la gestion du déchet : 

9.1 - Débit de dose au contact du déchet et au contact de la benne 

Il est indispensable de bien faire cette distinction compte tenu des différences de valeurs 
mesurables, 

En effet, la valeur mesurée au contact du déchet isolé du reste du chargement, sera nettement 
supérieure à la valeur mesurée au contact de la benne pour les raisons suivantes : 

" la distance de la source dans le chargement influe directement sur la valeur mesurée. 
Ainsi, plus on s'éloigne d'une source radioactive ponctuelle, plus le débit de dose mesuré 
est faible, 

" l'existence de divers écrans susceptibles d'atténuer le rayonnement gamma émis par la 
source. C'est par exemple le cas si on se trouve en présence d’un chargement de déchets 
contenant des métaux, À noter également que les parois de la benne contribuent à 
l'atténuation du rayonnement, 

9.2 - Valeur guide de 5 pSv/h au contact du déchet 

Cette valeur de 5 uSv /h a été retenue car elle permet d'orienter simplement le devenir du déchet, 

D'une part, elle correspond à la valeur limite en débit de dose, fixée par la réglementation du 
transport de marchandises dangereuses (Arrêté du 1% juin 2001, relatif au transport des 
marchandises dangereuses par route, dit arrêté ADR), au contact des colis exceptés. 

Le colis excepté se définit comme un colis (ou objet conditionné) comportant une très faible 
quantité de matière radioactive, qui peut être transportée avec des dispositions réglementaires 
allégées, concernant aussi bien l'étiquetage du colis, la signalisation et l'équipement du véhicule 
de transport, les documents de bord ou la formation du chauffeur. L'arrêté ADR mentionne ces 
dispositions particulières, De plus, pour caractériser un colis excepté, il convient également de 
connaître l'activité du (des) radioélément(s) afin de ne pas dépasser les limites d'activités fixées 
par F'ADR. 

(voir également le paragraphe 11 retour au producteur). 

D'autre part, cette valeur de débit de dose permet de prendre les premières mesures 
conservatoires, sans risquer d'exposition significative, pour le personnel. En effet, il faudrait être 
exposé 200 heures, pour atteindre la limite annuelle de 1 mSv admissible pour la population. 

10. Formulaire de demande d'enlèvement de déchets radioactifs : 

Ce formulaire doit être demandé à l’IRSN-Le Vésinet. I! convient de le compléter en utilisant les 
informations figurant sur le rapport de la société spécialisée. Les deux premiers volets doivent être 
renvoyés à l'IRSN-Le Vésinet qui transmettra le dossier à l'ANDRA (Agence Nationale pour la 
gestion des Déchets Radioactifs), L'ANDRA se chargera par la suite des modalités pratiques de 
l'enlèvement. 
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A noter que parmi les informations à renseigner dans ce formulaire, en plus de l'activité totale et 
des isotopes contenus dans le déchet, if convient de mentionner le débit de dose au contact et à 1 
mètre du sac de déchets, qui une fois conditionné, en vue de sa prise en charge par l'ANDRA, sera 

dénommé colis. 

11. Le retour des déchets au producteur : 

Si le producteur du déchet est formellement identifié, il est possible d'envisager son retour chez 
lui, afin qu'il procède à la mise en décroissance ou à la reprise par l'ANDRA. 

Pour que ce retour soit effectué en conformité avec la réglementation du transport de 
marchandises dangereuses (Arrêté du 1% juin 2001, relatif au transport des marchandises 
dangereuses par route, dit arrêté ADR) il est nécessaire que le déchet en question soit caractérisé 
et conditionné dans un emballage adéquat. Des critères de débit de dose (au contact et dans 
certains cas à 1 mètre) ainsi que de contamination surfacique doivent être respectés aussi bien 
pour le colis que pour le véhicule, Par ailleurs, le transport de certains déchets ou sources 
radioactives nécessite un transporteur spécialisé dans le domaine des matières radioactives. 

Ainsi, dans la majorité des cas mettant en jeu des radioéléments à vie courte, la mise en 
décroissance sur place est préférable, compte tenu du temps limité nécessaire à cette 
décroissance. C'est plutôt lors d'une découverte de radioéléments à vie longue qu'il convient de 
poser le problème. 
Dans le cas d'un refus du chargement pour retour au producteur, il appartient à l'exploitant 
d'informer l'inspecteur des Installations Classées, le producteur du déchet et le transporteur. 
L'inspecteur des installations classées fournira également les précisions utiles pour contacter la 
préfecture du département d'origine ainsi que, le cas échéant, la préfecture du département 
destinataire si ces déchets devaient être entreposés sur un site différent de celui de production. La 
DSNR qui relaie au niveau régional la Direction Générale de Sûreté Nucléaire est l'autorité 
compétente dans le transport des matières radioactives et peut être contactée pour des 
informations concernant la réglementation des transports de matière radioactive. 

12. Un point subsidiaire - origine de la présence de radioactivité : 

Dans 99 % des cas, les déclenchements de portique mettent en jeu des déchets : déchets 
ménagers, DIB, DIS...Dans de très rares cas, l'exploitant peut être confronté à des déclenchements 
de portique pouvant trouver leur origine sur la benne (pièces de la benne fabriquées à l'étranger à 
partir de matériaux faiblement radioactifs). 
Il est possible également que l'un des membres du personnel à bord du véhicule soit à l'origine du 
déclenchement. Ce serait le cas si une personne avait subi un examen médical en médecine 
nucléaire, par exemple, une scintigraphie de la thyroïde à base d'iode 131. 

Ces deux pistes ne doivent pas être perdues de vue, si aucune recherche n'aboutit, 

13. La DPPR, le préfet, l'IIC 

Le ministère chargé de l'environnement a la responsabilité de la législation des installations 

classées. 
Au sein de ce ministère, c'est le service de l'environnement industriel de la Direction de la 
Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) qui est chargé de mener les actions destinées à 
réduire les pollutions, nuisances et les risques pour l'environnement de ces activités 
Le préfet de département est responsable l'ensemble des procédures concernant les installations 
classées pour la protection de l'environnement. Il dispose pour cela d'un bureau de 
l'environnement qui gère les diverses consultations. Sur le plan technique, le préfet dispose de 
l'inspection des installations classées (IEC). 

L'inspection est assurée principalement par les directions régionales, de la recherche et de 
l'environnement (DRIRE). 

  

Le contrôle des installations de traitement de déchets peut être assuré par les directions 
départementales de l'agriculture et de la forêt (DDAF), les directions départementales de 
l'équipement (DDE) ou les directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDASS). 
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A Paris et dans les départements de la petite couronne, l'inspection des installations classées est 
réalisée par le service technique interdépartemental de l'inspection des installations classées 
(STIIIC) de la Préfecture de Police. 

Les inspecteurs sont chargés de l'instruction des demandes d'autorisation de nouvelles installations 
où d'extension et de modification d'installations anciennes. 
Les inspecteurs sont également chargés de surveiller ces installations, d'instruire les plaintes, les 
accidents s'il s'en produit et le cas échéant de proposer au préfet toutes les mesures nécessaires et 
en cas d'infraction, de dresser procès-verbal. 
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ANNEXE II : PLAN DES INSTALLATIONS 

55



SOMMAIRE 

   

PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES... snsuceareacnermmeseunnuns 2 

1.1 OBJET DE L'AUTORISATION nissan sssenreneeaeeennnsseneennenneneeeenneneeerenneeeenens 2 
1.1.1 exploitant titulaire de l'autorisation... ...2 
1.1.2 installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 2 
1.1.3 liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées... ses ssnrsccenesessessnnesennsseseeneneennse 

                  

   

  

   

      

   

     

   

    

   

      

.6.1 Portée à connaissance... 

.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers. 

.6.3 Equipements abandonnés... 

.6,4 Transfert sur un autre emplacement 

.6.5 Changement d'exploitant..…...........…, 

.6.6 Cessation d'activités 

3 
1.1.4 Notion d'établissement... 4 
1.1.5 Situation de l'établissement. 5 
1.1.6 Limites de l'autorisation... 5 
1.1.7 Abrogation des prescriptions antérieures … 6 

1.2 CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION ns issssssssessacrssssneesesseneneneeseen 6 
1.2.1 Conformité au dossier de demande d'autorisation... ss. 6 
1.2.2 Rythme de fonctionnement (heures et jours d'ouverture) . 6 
1.2.3 Surveillance et clôture... 6 
1.2,4 Information du public. 6 
1.2.5 Hygiène et sécurité. ...6 
12,6 TFafic ss sssrsressesroresssansenss ..6 
1.2.7 Contrôles, analyses et contrôles inopinés.….…........ ss ses 7 

1.3 PERIMETRE D'ISOLEMENT.. ses sssssnsenenssecesensessenenensennoensessensnnneennseeenneneennues 7 
1.4 GARANTIES FINANCIERES .. 7 

1.41 Objet 7 
1.4.2 Montant des garanties financières. 7 
1.1,3 Etablissement des garanties financières... 7 
1.1.4 Renouvellement des garanties financières. 8 
1,1.5 Actualisation des garanties financières …........ 8 
1.1.6 Révision du montant des garanties financières … 8 
1.1.7 Absence de garanties financières... 8 
1.1.8 Appel des garanties financières 8 
1.1,9 Levée des garanties financières … ..8 

1.5 BILAN DÉCENNAL DE FONCTIONNEMENT ,. 8 
1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. ...8 

1 ..8 
1 9 
1 9 
1 9 
1 9 
1 9 

7 9 

.8 

  

   

I INFORMATION SUR L'EXPLOITATION. ‘ 

1.8 DELAIS DE PRESCRIPTIONS ss sssseseecessnineneenseuus .10 
1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS …. 10 
1.10 DELAI ET VOIE DE RECOURS... us cararsueuenaneneneneus 10 
1.11  AMPLIATION ET EXECUTION uses ares ccenesnenenenenenneneneneneaeenn en enenenenen nee en esenrenenesess 10 

GESTION DE L'ETABLISSEMENT nnsssssssnsuenananmmenenennennnnennnnesnesenneenneneenennannne 11 

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS aus séessesenneerenennenceneeeeennneeseonenosenenerenecessenneninse it 
2.1.1 Objectifs généraux... 11 
2.1.2 Consignes d'exploitation... ….11 
2.1.3 Recherches et découvertes archéologiques... 11 
2.1.4 Réserves de produits ou matières consommables 11 

2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE «ss cucussascerennnsonmneeseneeneesaeeauenannonnss 41 
2.2.1 PFOPrELÉ rs rrrerrssnersceeresmereneseseseneenesnecnneensserecensesenesnesrosn 11 
2.2.2 Esthétique... ss. 11 

2.3 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 12 
2.4 INCIDENTS/ACCIDENTS esse sasssesnenecouseneneneneecerenesensnesenseneneanenen eee nensueeenseneeennse 42 

2.5  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION à iiiussssscssensamannnses 12 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE... “ 13 

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS uns ins nseenaenanenenenennenenece inc eneieeenenseeneneneeneenneee 13



    

          

3,1.1 Dispositions générales... ssssssssssssssisisssssssesciesereereeesnes 13 
3.1.2 Pollutions accidentelles, .13 
3.1.3 Odeurs.. 13 
3.1.4 Voies de circulation... .. 14 
3.1.5 Emissions diffuses et envols de poussières sis ssssssrnssssnses 14 

3.2 CONDITIONS DE REJET 
3.2.1 Dispositions générales... .14 
3.2,2 Collecte et traitement du biogaz. .15 
3.2.3 Installations de destruction du biogaz par torchères.. 15 
3.2.4 Installation de traitement des lixiviats...........,.,... .… 16 
3.2.5 Installation de valorisation énergétique (moteur) 16 
3.2.6 Transmission des résultats... sisi sinsrrrennesses 16 
3.2.7 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère ss 17 
3.2.8 Disposition particulière sise cesressnererrereenesse 17 

PREVENTION DE LA RESSOURCE EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES ........, 18 

4,1 PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU uses essssenesennnennsseneecenctenenenecereenreeseenenones 
4.1.1 Origine des approvisionnements en eau . 
4.1.2 Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement... 18 

4,2 COLLECTE ET TRAITEMENT DES EFFLUENTS LIQUIDES 4. snsssssssscessnenennanenensenenenneeneenennunes 18 
4,2,1 Dispositions générales... .…. 18 
4.2.2 Plan des réseaux .18 

  

   
4.2,3 Entretien et surveillance …. 
4.2.4 Isolement avec les milieux. 

        

4,2,5 Eaux de ruissellement …. 19 
4,2,6  LIXIVIAES. rene nssses ss ronsvaresnssnesenansnenesaesressuenesssesseneneneassnenanenaneesseneneeeanes 20 
4.2.7 Eaux sanitaires... sise srcresanennosreneenesononionpesoseocneescnesss 21 

4,3 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES . 21 
.4 TRANSMISSION DES RESULTATS .....,....., 22 à 

4,5 BILAN HYDRIQUE ss ssssssesseecsseneeeoesessesenes 22 

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

5.1 PRINCIPES DIRECTEURS iii iisss ess ssnanasensnecceseneneneseneeeineneecene seen essenineeeessensunnens 23 
5,2 CARACTERISATION DES RISQUES sisi secenanieceeveunemeesnsn ces rennes ceseeenenneneseseneesnnens 23 

5.2.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement... sis ssrssssssenssenenessesseneesrenenneenenenseseneeoses 23 
5.2.2 Zonages internes à l'établissement 23 

5.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS sr ciussesssssssss 23 

                        

5,3.1 Accès et circulation dans l'établissement 23 
5,3,2 Bâtiments et locaux... serres snenesenrenonesenoenosrecusseseosvenrenenss 23 
5.3.3 Installations électriques — mise à la terre... sise 24 
5.3,4 Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion . 24 
5.3.5 Protection contre la foudre... ss 24 
5,3,6 Gestion des espaces verts... resserre neceenerensseneneeseneseesnes 24 

5.4 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS DE VALORISATION ELECTRIQUE DU BIOGAZ, 24 
5,4,1  Préliminaire nn sssesesssessssrssssssssssacenesrscseneessenemeanenseseveenesesssnneenns 24 
5.4.2 Règles d'implantation. is ssssessssrosssnsenessessesreseeesnenensnenree 25 
5.4.3 Interdiction d'activités au-dessus des installations... 25 
5,44 Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 25 
5,45 Ventilation... sisi isssssssssssnssssssennses 25 
5.4,6 Alimentation en combustible 25 

5,5 DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE. 26 
5.6 CONTROLE DE LA COMBUSTION , ss seseersererensens 26 
5.7 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION suce ssnssnesersesnesmsenseeseinenneceeesennesenen 26 

5.7,1 Surveillance des installations... sise srsresressssserenreeree 26 
5.7.2 Entretien et travaux... .27 
5,7.3 Conduite des installations... .27 
5.7,4 Registres et connaissance des produits... ..27 
5.7.5 Emplacements présentant des risques d “explosion re 27 
5,7.6 Interdiction des feux... ssssssssssssassrsseesnesneeeenessssrnsseeres 28



5.7.7 « Permis de travail » et/ou « permis de feu »... rss sssssesessess 28 

5,7.8 Consignes de sécurité 

    

            

    

   

          

   

    

  

5.7.9 Consignes d'exploitation … .28 
5,7.10 Information du personnel... .28 

5.8 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES . .. 29 
5.8.1 Organisation de l'établissement... ss sssssensssereeeneennsee 29 
5.8.2 Etiquetage des substances et préparations dangereuses... 29 
5.8.3 Rétentions........... sise .29 
5.8.4  RéServoirs rss ras ess nssscssnsses .29 
5.8.5 Règles de gestion des stockages en rétention. , 30 
5.8.6 Stockage sur les lieux d'emploi... .30 
5.8.7 Transports - chargements - déchargements .30 
5,8.8 Elimination des substances ou préparations dangereuses... 30 

5.9 LUTTE CONTRE L'INCENDIE «users senscecanoneeneresanesenesesceneeeenenteesesseeeneeeeeeeesseneneens 30 

6  DECHETS DE L'ETABLISSEMENT 32 

6.1 PRINCIPES DE GESTION sussessseseuernes .32 
6.1.1 Limitation de la production de déchets . .32 
6.1.2 Séparation des déchets... sense crnsresecsrreseeusss 32 
6.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets... 32 

6.1.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement . 32 
6.1.5 Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement. se 33 
6.1.6 Transport nn arssassnnsnensnnnssosnesssnesenresenesesssues vs 33 
6.1.7 Déchets produits par l'établissement. 34 

7 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS nn nnsssrsecnnns 35 

7.1 DISPOSITIONS GENERALES .,,.srsssssesseeseeanernesnpesnoonsonnneeenenensnenensnerenneeneenneenmeesessnees 35 
7.1.1 Aménagements …. 35 
7.1.2 Véhicules et engins .35 
7.1.3 Conformité des matériels. 35 
7.1.4 Appareils de communication... sis serrerriesssssrenesseennesnns 35 

7,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES rene osensesonsunnesennssennemeennenenenneenseeeneeeenneeeneneneneneeeenneneeneens 35 
7.2.1 Valeurs Limites d'émergence.. 35 
7.2.2 Niveaux limites de bruit... . 36 
7.2.3 Contrôle des niveaux acoustiques … se 36 

7,3 VIBRATIONS ss srssnessonenssoonsseneneees scans enesceeenneseneneenenennseseneneneeseenenenses 36 

8 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES À L'EXPLOITATION DU CENTRE 

DE STOCKAGE nn nnsacrrsemenrenmneneneneenenennemnnnnmemeneneeneneenennensennensenes ensesonse ennennse ne nrsennnon 37 

8.1 AMENAGEMENTS DES CASIERS ss esenerennenenteneneneeneneesetennee une eeeceeanvenerenses 37 

8.1.1 Barrière de sécurité passive. 37 
8.1.2 Barrière de sécurité active … .…. 38 
8.1.3 Couche de drainage ressens 38 
8.1.4 Installations de collecte des lixiviats et du biogaz ve 39 

8.2 RECEPTION DES TRAVAUX nn see sssesnennses 39 

8.3 MODALITES D'EXPLOITATION 39 

8.3.1 Phasage d'exploitation... se 39 
8.3.2 Mise en place des dechets..….. sr 39 

  

   

  

   

      

8.3.3 Plan et relevé topographique. 
8.3.4 Lutte contre les insectes, rats et oiseaux. mn 

8.4 DECHETS ADMISSIBLES . sis ssssssssnenesnecceeeeenns 40 
8.4.1 Procédure d'information préalable. 
8.4.2 Certificat d'acceptation prealable.. 
8.4.3 Contrôle d'admission... ss 41 
8.4.4 Registres d'admission / refus ............., 41 

8.4.5 Dispositif de contrôle de la radioactivité... ss. 41 
8.5 CHAPITRE V : COUVERTURE ET FIN D'EXPLOITATION issues sers sesseneesess 42 

8.5.1 Couverture nsc sssesererenenssssssens 
8.5.2 Plan du site après couverture. en 
8.5.3 Remise en état... enr ersseressnesecusesosssecesesesessssssnesseseseesrses 

 



8.5.4 Servitudes d'utilités publiques... ire 43 
8.6 GESTION DU SUIVI POST EXPLOITATION nié neseurcssaaaacseceresennanunses 43 

  

   

  

   

8.6.1 Suivi post exploitation... 43 
8.6.2 Bilan Post Exploitation .…, 43 

8.7 FIN DE LA PERIODE DE SUIVI nn nnsreneneneninnnrnnceseses acces ennnesneces et eenenenns 44 
8.8 INFORMATION DU MAIRE ET CLIS di iississssasssssaccrrencnecnenneninennecenes 44 

ANNEXE I : MÉTHODOLOGIE A SUIVRE EN CAS DE CONSTAT D'UN NIVEAU NON NUL 
DE RADIOACTIVITE. stsennnnenennnnee nnesnnnssnneennes nonsnersneesnnn mnesennreenene noncesnnenennsnn .. 45 

ANNEXE IT : PLAN DES INSTALLATIONS nn eneesneeeneeennns snsnenenrnnss nenneeseesenses .55 

59



 
 

 


